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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


audience du 22 aout 1946 ouverte 4 


10 helO sous 1: présidence de 


LORD JUSTICE LAWRENCE. 


Ör BOEHM,- Monsieur le Président, Messieurs 
les Juges, j'ai présenté une pertie des documents qui 
établissent qu'un Brand nombre de personnes ont été ame- 
nées dans lesSA par la coercition . C'est dans ce sens 


que je continuerai aujourd'hui mon exposé. 


Les documents 200, 2 01, 203,208 et 213 
pour les SA parlent du recrutement des jeunese Il est 
regrettable qu'à la suite de l'attitude d'une des puis- 
sances que le témoin Dr Meser n'aitpu venire On a appris 
qu'il avait été chosiécomme témoin,meis malgré tous les 
efforts de Monsieur le Secréteire Général du *ribnal 
militaire nous n'avons pasréussi a faire venir ce témoin 


russe. Ce témoin aurait pu déposer seulement pendant 


les années 71936 & 1944 

LE PRESIDENT. - Nous vous écoutons au sujet 
de ce document., nonpour savoir quelles difficultés 
vous avez eues pour obtenir œrtains témoignages . Con- 


tinuez, je vous enprie. 
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Dr BOEHM.- Les écoles qui existaient dens le Reich 
sont entre autres celles de Herrsching, Ilmeau, 
Meersburg, Woellerhof, Berlin, Moeiln, Heidkirch, Leipa, 
Leitmeritz, Bodenbach, Thor, Siegmaringe, et Boppard. 
Même des entreprises privées étabiissaient comme condi- 
tions l'appartenance aux jeunesses hitieriennes. Ceci 


est établi par 165 documents 215 et 216 و‎ 41176 


LE PRESIDENT. - Vous parliez unpeu trop vite 


Voyez la luwiére... 


Dr BOBHW.- Oui, Monsieur le President, 


j'essaierei de parler un peu plus lentelent. 


Le document SA 218 indique que par ordonnance 
du 3 octobre 1933, 11 fut décidé que 16 service de 
Pionnier auxiliaire des services 06 secours techniques 


devait être intégré au SA. 


Le document SA 220 traite de la question de 
savoir si l'exclusion des SA pouvait être une raison 
de congediement., ce qui dans certains cas trouve une 
réponse affirmative. Le commentaire sera trouvé dans le 


document 221 que je cite. 


"Le serment préte au Fuehrerapour consé quence 
qu'il est impossible de sortir des SA ou d'une autre 
organisstion; seu} un individu ayant une infirmité 
Physique ou un emploi different, peut quitter les XSA. 
Ceci est un extrait du manuel des SA qui a éte publie 


avec L'agrement de la direction supérieur des SA. 


Le document 222 admet egalement la possibilite 


qu'une exclusion du parti ou des formations du parti 
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puisse avoir pour conséquence la perte d'un emploie 


C'est pourquoi il n'est pas etonnant que des servicesKusn 
allemands aient insisté sur ces mesures comme il est 
ndique dans le document 143. Il est dit dans la note du 
Saint-Siège du 14 mai 1934 :" le Saint-Siège connait 

ans quelle mesure la liberté de de décision est res- 
treinte actuellement en Allemagne par suite de la pres- 
Sion exercée sur les fonctionnaires, les employes et 

les ouvriers, les savants et même dans les professions 


autrefois libérales, et cela concerne presque tous les 


citoyense 


LE PRESIDENT. - Le 243 est-il dans 


votre Livre de Documents ? 


Dr BOEHM.- C'est 143, M. le Président. 


LE PRES IDENT.—Continuez. 


Dr BOEHM,- Dans la troisième partie 

né CE traiterai 
de mon exposé jááá irrits les preuves telles que pouvaient 
les connaitre les membres ordinaires des SA qui n'occu= 


paient pas de poste particulidrement importants. Je 


parlerai en meme temps des faits subjectifs dens le 


sens de la ‘décision du 13 mars 1946, alinéa 6, para- 


graphe 3e 


Dans le document SA 224 qui est un extrait 


de la revue des BA Fuehrers qui est un organe de discUs- 
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sion de la YA on donne des &claircissements sur le terme 
"aptitude militaire". " Ba préparation militaire enseigne 
à l'homme allemand de quelle manière il aura a accomplir 
son service." 11 ressort cliarement du document SA 224 
que le SA n'avait abssoimment rien à faire avec une école 
militaire. Cela est étabii également par les documents 
225 et 226 qui contiennent des extraits de l'organe de 
iscussion de la Direction supérieure des SA. I] est dit: 
"on reconnait par ailleurs la limitation 
trés nette quiil y a entre les täches de la SA et les 
tpaches de ia Whermacht.La SA ne créée que les conditions 


matérielles et morales préliminairese" 


Dans le document SA 228 onpeut voir qu! 
Hitler av it exclu d'une maniére non équivoque tout c:rac- 
tere wilitaire en ce qui concerne le SA. 

Le document SA 229 montre que les membrez 
des SÁ ne pouvaient pas connaitre ces buts crimineis d'a- 
3256 les allegations du Ministère public. En 1925 و0639‎ 
l'interdiction du parti national socialiste et du parti 
de la Liberte avait été levée. On voit comment Hitler avait 
réussi & endormir le peuple allemand en examinant son ordre 
du permier juiliet 1934 dans lequel il donne des indica- 
tions toutes differentes en ce qui concerne le putsch de 
Roehm. Monsieur Jackson a reproche aux divers membres des 
organisations que ce n'était pas leur entree dans les SA 
qu'onleur reprochait, mais le fait ou'iis y étaient restes 
étant donne qu'il aurait eu connaissance de la situat on 
dans les camps de concentration. À ce propos j'aimerais 
citer le document 250 dont il ressort qu'un des represen- 


tants les plus éminents de L'Eglise catholique à Munich a 


été entendu dens un camp de concentrationpendant de longues 
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annees , et traite la question de savoir si on pouvait 
se rendre cowpte dans ie troisiéme Reich des injustices 


qui y étaient commisese Ii ressort trés clairement de 
cette declaration que ceci n'était pas le cas : 
"Pendant 8 ans j'ai réuni tout ce que j'ai 
pu trouver de lois, d'ordonnances nationales socialistes 
, de mesures policiéres, et d'informations sur les in- 
justices, les brutalites et les actes condamnables 
des crimes des percussions de L'Eglise, assassinats, 
etc... Les centaines de pages du livre que je mentionne 
au début de mon document de la persécution de 1'Egli- 
se catholique publié en 1940 proviennent de wa collec- 
tion 11 pourra d'autant plus être conwinquants devant 
ces commissions, si je donne l'assurance que les crimes 
dans lescamps de concentration ou les crimes dans les 
territoires occupes ne pouvaient pas être portées à ma 
connaissance et que je ne pouvais pas en informer d'au 
tres personnes¥.Cowment waut-on dans ces conditions 
que l'individu ait appris et connu aujourd'hui xt 
ces crimes étant donné que de plus 1 ne disposait pas 


des sources d'informations dont disposait le prelat 
nazi seul ? 


Je passe maintenant a la troisième partie 
de l'exposé du matériel documentairre dans laquelle 
l'accusation prétend que le SA serait une organisation 
terroriste. Pour cette terreur on voit dans les doeu- 
ments SA 285, 286 et 287 quelle était la situation 
réelles On voit très nettement dans un tract qui a 


656 cité dans certain procès que c'était le parti com- 
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muniste qui excitait le peuple contre la ré publique 
démocratique, que c'était le parti communiste qui propa- 


geait la lutte des classes. 


Dans le document 286 il ressort d'une 
06615102 que cette provocation à la lutte des classes 
se fit dans le cadre de ce qu'on appelait l'idée de la 
révolution mondiale que i'on retrouve encore dans le 
document 232 où il est dit que la guerre civile propa- 
ge par le parti communiste peut être établie dès 1921. 
C'est ainsi qu'on voit l'éxistence d'une discussion à 


éléments terroristes qui est venue de la gauche. 


Dans le document SA286 il ya un jugement 
du State Court de L'année 1935. On voit dens ce jugement 
que ces accusations ont toujours été faites contre le 
Link amaxxxxxxxxxxxxx and Collcaques et contre des or- 
&nisations analogues. Il ressort du document 71 et 314 
que ces accusations avaient toujours été portées également 
contre la Sá. Il s'agit là d'extraits de l'ouvrage de 
"Mein Kampf" d'Hitler. 

Il ressort du document SA 300,un extrait 
de l'ouvrage de Givesius jusqukxx ía fin "Jusqu'à la fin 
amère", Il est établi que la pression provonuait une 
guerre civile. Bien que ce fut une époque de guerre ci- 
vile dens une certaine mesure, un adiversaire du régime 
hitlérien, M. Givesius doit reconnaitre qu'il peut être 
déduit de ce document SA-301 que la révolutionnationale 
socialiste a couté relativement peu de victimes. 


Dans le document 302 M.Givesius reconnait 


que si des excès ont été commis au fond il ne s'agissait 


zukxumax 
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que d'une clique extrêmement restreinte. Je me per- 
mettrai de citer la phrase suivante : "C'était 1'E- 
tat-major et ees groupes de gens qu'onpeut toujours 


retrouver 18 où onpeut faire du chahute" 


Les documents 304, 305 et 306 montrent 

combien Hitler s'efforcait d'éviter en tant que chef 
‘Supérieur des SA une guerre civiles Je me permettrai 

à ce propos de citer l'ordonnance du 30 mars 1931: c'est 
le document SA 306. Ilest dit expressement : "chaque 
wembre du parti ssns distinction de sa fonction dans 

le parti sera immédistement exclu s'il trevaille 
consciemment tontre les dispositions des décrets lois 


Ou s'il tolére de telles violations ou les adme te 


Le document SA 118 312 perle de l'inter- 


diction d'exercer la erreur contre des citoyens juifs. 


Dens la 152 partie de monlivre de co- 
cument je me propose de démontrer l'attitude des SA 


pour la question de l'Eglise. 


Le document 316 montre quen 1933 le parti 
et l'église étaient unis. La manifestation de l'Epis- 
copat allemand montre qu'il croyait pouvoir avoir con— 
fiance que les avertissements et le interdictions 
antérieures ne devaient plus être axterminún estimés 
26665551768 a l'avenir; c'est la raisonpour laguel- 
le on a autori sé les membres des org nisetions à 


assister au service diväm. 


Le document 317 nous montre qu'on a fait 
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appel 4 la jeunesse et qu'on lui a demande d'entrer ¿ans 
les formations du Parti pour collaborer en toute confiance 
à l'édification d'un état nouveau. Je cite :1 C'est 
Pourquoi les forces chrétiennes doivent être mises au 
service d'une Allemagne 700791168061٥٦٠ pourquoi nous som- 
es décidés avec tous les moyens qui sont à notre dispo- 
sition et avec toutes les relations qui sont A notre 
disposition, de travailler activement A l'unification de 
tous les Allemandss C'est pour la möme raison que nous 
considérons que tous les membres ont le devoir de se pré- 
parer militairement.De plus, on parle d'un systéme de 

tous les mouvements populaires wec les ‚Sources chrétiennes 
éternelles." 

be document SA NS 520 montre l'assurance qui 

a été donnée au cours d'une séance», la 1502 sdance 

du Bavarian Diet du 29 avrik 2883:۰165 termes sont les 
Suivants :"Notre Fuehrer Adolph Hitler au contr:ire a 
répété à plusieurs reprises que be parti devra tonjours 
être dirigé de telle sorte qu'un catholique ne puisse pas 
entrer en conflit avec sa Conscience s'il est adepte fidèle 


du parti national socialiste". 


Dans le document SA327, dans le discours 
d'Hitler du 23 mars, nous voyons la méme assurance lorsaue 
nous lisons :"Le Gouvernement national voit dns les deux 
confessions chrötiennes des facteurs du maintien de lenxräxa 
notre Volkstums. Les accords conclus entre ces deux raj- 
gions et les (ifférentesprovinces seront respectés. Le 
gouvernement national aussi bien que xxx l'école dans l'é- 
ducation en général, permettra aux concessions chrétiennes 


d'exercer l'influence qu leur revient. Ily a un souci 





۵۷ 


LeeCo 9 
20 à 11 he 
22 aout 1946 


evident d'une coopération entre l'Eglise et 1'Etate"I1 en 
ressort qu'on ne pouvait pas excompter une lutte et des 
persécutions de l'Eglise d'autant plus que le document 

SA 321 montre que dans un décret du Fuehrer du 23 janvier 
1939 il est dit :" dans monordonnance du il juillet 1937 

et du ler juin 1958, j'ai décidé que le Parti et les drga- 
nisations qui y sont rattachées ne do vent pas s'immiscer 
dens les affaires de l'Eglise. Il ressort du document SAZ26- 
qu'on ne peut pas penser à exterminer les juifs, ce qui 


malheureusement tut fait plus tarde 


Je traite maintenant la question des 
membres duSteel Helmet Organisstiom qui ont quitté cet 
organisme pour entrer d ns les SA et je prie Messieurs les 
Juges de bien vouloir prendre en mainle document Steel 
Helmet nè 1. C'est une allocution radiodiffusé du ler chef 
du Stahlhelm. 

LE PHSSIDENT. — Quel livre ? 


Dr _BOEHme— Glest le Livre de document 
8د‎ 4 Monsieur ie Présidente 

Le premier document contient une al- 
locution radiodiffusée de Franz Seldte du 27 avril L933 
et contient l'exposé des conditions du transfert ultérieure Je 
cite :" Moi qui suis libre de tou e attache à un parti je 
eclare entrer dans le parti National socialiste allemand 
avrier parce que c'est le mouvement qui doit embrasser dans 
on unite tout le peuple allemand‘ Ainsi je me sommets ainsi 
que le Yasque d'Acier et 1'Associ-tion des Soldats du 
Front que j'ai fondés, au Fuejrer Adolph Hitler en tant 


qu'unitesmilitaires cohérentes " 


9 xocument n£ 2 contient une décla- 
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ration par le Reichs leadership du parti nazi signé 


Rudolph Hess, datée du ler mai 8 qui est extraite 


du journal “raenkischer Kurier. 11 ressort de ce do- 


cument que les Casques d! «#وزعق‎ malgré le fait qu'ils 
étaient subordonnés à Hitler devaient rester un grou— 
pement cohérent et fermée 
Le document n£ 3 est un extrait d'un 
rapport du 8 Kuakrar Federal *eader du 28 avril 1973, 
ILressort des premiers alinéss que le deuxiéme 
fuehrer du Duesterberg n ‘était pas d!-ccord avec son 
chef pour l'union avec les nationaux socialistes; 
L'alinéa suivant fait allusion au ren- 
voi de de Duesterberg. 
“ans un ordre telegraphiaue du dernier 
alinéa de ce document je cite la dernière phrase qui 
est ectraite du télégrəmme. de Seldtee "Kar la presente 
j'assume seul la direction dictatoriale de l'asso- 
ciation ٠ہ‎ 
Le document :£ 5 contient la lettre 
ouvert ed'un chef au Steel Helmet Organization du 
3 wai 1933 qui prend positiona Propos de ces évènements 
o il est exprimé que Seldte par suite de ces mesures 
contraires aux décisions prises n'est plus considéré 
par le groupe du Diesterberg comme le chéf légal 


des Casques d'äcier. 


Le document nS 6 contient un accorá 


concluant entre Hitler et Seldte. 


LE PRESIDENT. — Dr Boehm, si je me 


souviens bien un de vos témoins qu'on a entenduici a 
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Parle des conditions dans lesquelles le Steel Helmet a 66 
mis dans le SA. 
> Dr BEHM.— Oui 
Le-PRESIDENT.— Faisait-il parti des SA? a-t-il été cons 


tre interrogé? S'est-il contredit ? 


Dr BOEHM.8 Non,Monsiuer le Président. 


LE PRESIDENT. 51 c'est ainsi,ces documents qui parlent 
de Stahlhem peuvent être présentés rapidement comme groupes. 
Le témion ayant déjà parlé de ce sujet il n'est pas néces- 
saire de détailler ces dowuments. Vous pouvez les présen— 
ter en groupes. Ils confirment ce que le temoin a deja dit. 

Dr. Boehm .-;Oui, Monsieur le President. 

JE me réfere alors au dowument n! 6 dont il ressort 
que le Steel Helmet dépendra dorènavent de la direetion 
superieur des SA. 

Ensuite je me référe alors su document 228 qui 
contient une ordonnance décisive d'Hitler dont j'aimerais 
citer un passage A la fin. (feuillel, alinéa 6). : "L'en- 
semble du Stahlhem passe sous la direction des SA et sera 
EToupe d'aprés ses directives." 

Ensuite je me réfère au document n£_ dont;il 
ressort que le Wherstahlhem lui aussi entre dans les SA 
et qu'en particuliers les merbres du Stahlhem continueront 
à rester ennmême temps membres du Stahlhelm. 

Puis ‚je passe au document n£ 9 qui,parlem du 
rattachement accéléré du Stahlehim. 


Les documents IO et I2 selon lesquels les membres 
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du Casque d''Acier doivat etre groupés d'une manière 
cohérenteet doivent avoir les memes droits, viennent 


ensuites» 

Puis les documents 13,14, 15 et 17.Et 
& ce prbpos j'attire particulièrement 1'attention 
au Tribunal sur l'ordonnance du 25 janvier 1934. Puis 
16 document 18;dans ce dernier on parle de la fusion 
de l'ancien Steelhelmet avec le Sá. $'après ce do- 
cument toutes les classes agées deplus de 45 ans entre- 


ront dansla réserve SA. 


Puis, le document19,le document 21 dont 
j'aimerais donner une courte citation dans le second 
‘Linea. 

"Les membres de l'ancien Stahlhelübund 
qui sont 0638 entrés dans la premiére réserve SA ne 
peuvent pas وپ ا‎ propre gré la réserve SA sim 
plewent parce qu'ils veulent entrer dans d'autres 
Organisations. Ceux qui voudraient pour empêchement 
physique quitter la réserve des SA doivent demander 
sa libération et doivent en donnef les raisons parti 
culières. Une double adhésion à la première réserve 
SA et 4;1' Association N tionaliste des Anciens Com- 
battants est admise pour autant que les intéressés 


sont adhéré à l'ancien Stahlhelm avant le 30 Janvier 


we réfère ensuite au eocument nS 22 qui‏ ول 
montre la réalisation pratique de du rattachement du‏ 


Stahinelm dans la réserve des SA n° 20. 


Ensuite le document 23 : la dissolution 
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de l'association Nationale socisliste des Anciens 


combattants allemands en novembre 1935. 


Puis le document 26 qui présente quelques 
citations du manuel du Basque publié par Hildebrandt 

de 
J'aimerais citer/ce document une page extraite De 17% 


" Le casque d'Acier connait la guerre et c'est pour- 


uoi il désire la paix." 


Je me réfère ensuite au document nf 29 et au 
numéro 30 qui doivent établir que les membres du Casque 


d'Acier ont fait la tentative de quitter la première 


réserve des ه54‎ 


Ensuite le document suivant traite des mem— 
bres du Casque d'Acier qui n'étaient pas d'accord avec 


ce rattachement aux 54. 


LE PRESIDENT, -— Dr Boehm, pourriez-vous 
nous dire quel est le but visé par tous ces documents ? 
Vous avez présenté 30 dociments, je crois, à propos 


ae cette affaire. Qu'est-ce que ces documents visent ? 


Dr BOEHM,- Par la presentation de ces docu- 
ments il doit etre montré au Tribunal que les 8 
d'Acier n'étsient nullement d'accord avec les mesures 
qui ont été prises à un moment où les Casques d' Acier 
étaient rattachés aux SA. Il doit etre demontre que 
les membres du Casque d'Acier ont essayé de quitter 


les SA, qu'ils ont eu des difficultés ce faisant, et que 
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l'attitude idéologique du Stahlhelm présentait 
des differences notables avec l'attitude des SA 


sur ce planes 
LE PRESIDENT. — Continuez. 


Dr 8201311116 -J'aimersis alors me référer 
8 un certain nombre d'articles de journaux contenus 
dans les documents 34,33,35, 37,39,40, 41,42,44, 
45,46,47,48 et ۰ | 


be document 8ط‎ 34 est un rapport da 
Sturmbannfuehrer des SA au sujet d'une conspiration 
des Casques d'Acier contre les SA en 1933 enPoméra- 
nie. Le, document 36 est la reproduction d'un aver- 
tissement du Gauleiter de Brunswi&k tontre 1'Asso- 


ciation des Anciens Combattants. 


Le document 33 ;ie Steel Helmet est dissous 
en Brunswick. 1350 hommes ont éte arrêtés et internés. 


Puis, au second alinéa au milteu : +... 


Li PRESIDENT. - Dr Boehm, vous nous 
avez donne une longue liste de journauxe Quel est le 
but de cette liste ? Y-a-til un rapport entre ces 


journaux; peuvent-ils etre groupés ? 


Dr BOEHM; — Ils sont rattachés les uns aux 
autres dans la mesure où 114 #piwant doit etre etabli 
par ces extraits qu'à différentes reprises les u- 


ites des Casques d'Acier ont éte dissoutes, que des 
membres des Casques d'Acier ont été arrötes. Ils ont 
eu toutes sortes de desagrément parce qu'en grande 


Partie ils n'étaient pas d'accord avec le rattache- 
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ment des Casques d'Acier aux SA et avec l'attitude par- 


tiellement politique et partiellement idéologique des SA. 


LE PRESIDENT. - Je comprends, ce sont des 
exemples des difficultes que le Steel Helmet a eu quand 


ils ont fait parti des SA. 
Re- Oui, c'est cela. 
Dr BOEHM.- Oui, c'est cela 


LE PRESIDENT. - Vous prétendez en somme 
que les Casques ٤٥ے‎ ier n'étaient pas vraiment vo- 


Lontaires comme SA 2 


Dr BOEHW,.— C'est cela Monsieur le Prési- 


vent, c'est sur ordre qu'ils sont entrés dans les SA. 


LE PRESIDENT. - *rés bien, vous pouvez 


donc passer au zroapement suivant. 


Dr BOEHM.—- Oui,wonsieu le Président. 
J'aimerais passer maintenant au livre de 
Document n£ S;oj'ai traité le document dans la mesure où 


il s'occupe du corps des axiakaurs cavaliers SA. 


Le document 56 egt 57 traitent de la créa- 
tion de la structure et de l'organisation du Reiter Corps 


ou corps de cavalierse 


Le n£ 56 est un extrait de l'organe offi- 
ciel des Sociétés hyppiaues de 1933. Ce qui est important 


ici peut être c'est l'information du président des asso- 
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ciations hypiques de province selonlaquelie ces ass» 
ciations doivent etre transformées pour devenir un 
corps monté nat onal socialiste afin que toutes ces as- 
sociations hyppiques constituent une organisation spé- 


ciale sans rattachement dans d'autres partiesde la 


SA. 


Le document n£ 57 montre le schéma d'aprés 
lequel le corps des cavaliers Reiter n'était rettaché 


à la Geheral SA qu'au 5 


Le document suivant traite des taches, des 
buts et des activités du corps monteNS 

Le document 59,60 et 61 sont des extraits 
de statuts d'associations hypbiques de province avant 
1955 dont ies membres ne pouvaient pas exercer @!acti- 


Vite politique au sein de leur association et cette 


attitude fut maintenue également apres 1933. 


Les documents 62, 63 et 65, 66, 67 mt des 


Ordres de service dont on peut déduire l'activité du 


Reiter Corps. 


Le document 69 est une bfochure officielle 
Sur les conditions de eequises pour obtenir le brevet de 
cavalier. LA non Plus on ne peut déceler aucun c'ractère 
militaire ou Politique. 


Le document 70 contient les conditions re- 


quises pour obtenir l'insigne de cavalier allemand. L; 


us 


encorele point de vue militaire ne joue aucun rôle, L'in 


Signe était une distinction honorifique 6# qui était ور‎ 
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but de tous lescavaliers. 


Je présente cet insigne comme document 


ng 71 et j'attire l'attention du Tribunal sur le fait 


que c'est là le seul insigne qui na marane pus XR porte 


pas la marque des nationaux 50615115568 ' 


Les quatre derniers documents, 101, 102, 103 
et 124 sont extraits d'une quantité considérable de 
photosed'ai choisi ces reproductions pour donner une 
idée ¿de l'activité et de l'aspect de ces tormations 
hyppiques des SA. 


LE PRESIDENT. = Bien. 
Dr BOEHMe- d'en reviens maintenant à la 


présent tion des déclar tions sous la foi du serment 


Monsieur le President. Je traiterai le premier groupe 


des affidevits que j'ai présenté, à savoir, lesdocuments 
SA 17,74 et 8d. 

L'affidavit du Dr Menge traite également 
le problème du recrutementforcé dans les SÁ en ce qui 
concerne les associations de sport nautique qui devait 
entrer dans le SA de la Marinees 

La déclsration General SA N2 60 traite 
le rattachement force d'associations sportives en 


groupes fermés qui étaient rattachés aux SA. 


L'affidavit $ 61 montre l'impossibilifgé 
de quitter les SA. Le th me selon lequel les SA ne 


prepareit pas la guerre comme auxiliaire de la direction 


de l'État est traité par l'affidavit General SA 3_839, 


et 40. 
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Ti ressort de 38,39 et 40 que ceux qui créaient 


l'idée d'une guerre de revanche contre la France étaient 
menaces de l'exclusion des SS gareg aug. 200565 les diecus- 


ions sur le #yrol du sud et sur l'Aisace avaient été in- 


terdites. 


L'affidavit SA 38 du Dr Busse désigne le 


StaffChief Lutze, comme adversaire de toutes menées guerriéres 


Ii ressort de l!affidavit n 1 du Dr Menge 
qu'il y a un accord entre ie SA et la Whermacht selon lequel 
il devait y avoir entre SS et Whermacht un conflit quelcon- 
que le SA serait du cóte de la Wnermacht, et il ressort de 

la même décksration que le Staff Chief Lutze en aout 1939 
lors d'un entretien avec Hitler et Goebbels s'était ex- 


primé d'une manière très énergique contre la guerre. 


L'affidavit SA 5 et 6 traite des prépara- 


tions de ces formations pour le Congrés du Parti de 1936. 


L'affidavit 8د‎ 76 du General Von Hoerauf 
traite des négociations de Roehm et des accores conclus 
par lui en 1931 et 1932 avec des milieux politiques an- 
glais, francais dont le contenu etait le suivant 3; 

"19jdans un très bref délai Roehm parvien- 
drait 8 la töte du NSDAP; 22) la presse NSDAP serait sous 
influence britannique; 32) formation d'un bureau de po- 
litique extérieure de politique militaireeln rapport avec 


ceec 5663 ec 
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ces 26806181 ٠٠ 
LE PRESIDENT, - Dr Boehm, la Cour trouve 


ceci difficile 8 suivree Vous avez ici environ, je suppose, 
200 attestations sous serment. La meilieure façon ne serait- 
elle pas de lesgrouper, de nous dire ie numéro de 0007 qui 
vous interesse pour une raison ou une autre, que ce soit le 


0006 sujet ou un sujet différent.? Ne pouvez-vous grouper ? 


Dr BOEHM.-C'est très difficile à faire, 
Monsieur le Président, pour la raison suivante que dans ces 
affidavits individuels vous verrez toujours des points parti- 


culiers qui ne font pas l'objet de l'ensemble . 
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Je serais tout à fait enclin à le résumer, je l'ai fait 


d'ailleurs lorsque j'ai présenté des affidavits collectifs, 
mais pour ces affidavits individuels, il m'est presque im- 
possible de faire cela, et de leur appliquer un dénominateur 


commune 


LE PRESIDENT. - C'est beaucoup plus difficile four le 


Tribunal de suivre. 


DR. BOEHM. - Naturellement, mais dans un affidavit 


n° 76, déposé par le Général Hoerauf, nous savons qu'il é- 


tait cuestion des buts poursuivis par Roehme 


LE PRESIDENT. - Dr. Boehm, si vous allez nous imposer 
ces 200 attestations sous serment, faites-le au moins en 


ordre. 


BR. BOEHM. - J'en viens alors au n° 83, déposé par 


Adolf Freund. 


LB PRESIDENT. - Pouvons-nous comprendre que jusque- 
là nous n'allons rien entendre, de 1 à 83, ou allez-vous 


retourner en arrière et 2660 1226126 62 ? 


DR. BOEHM. - Me le Président, ces affidavits sont 
déjà groupés d'après certains points de vue, et c'est la 
raison pour laquelle on ne peut pas les présenter en sui- 


vant l'ordre numérique. 


LE PRESIDENT. = C'est cela que je vous avais demandé, 
peut-être que je me suis fait mal comprendre, que la tra- 
duction n'était pas très claire. Ce que je vous avais de- 


mandé de faire é'était de nous dire les sujets traités 





122۵ 


-0 
FP/2 


22/8/46 
II à 12 B 


par ces attestations sous seruent et de nous donner le 

numéro de l'attestation qui traitait de tel sujet. Mainte- 
nant, vous nous dites qu'elles sont groupées suivant 16 su- 
jet. Voulez-vous me donner le sujet et le numéro des attes- 


tations ? 


DR. BOEHM. = Certes, M. le Président, je vous ai dit 
que j'ai pu proc&der & ce regroupement en ce qui concerne 
les affidavits collectifs, mais qu'il était tres difficile 
de le faire entiérement en ce qui concerne les affidavits 
individuels. En tout cas, jéai voulu me faire comprendre 
clairement. 


Y 


LE PRESIDENT. = Continueze 


BOEHM. = Mais je 
ce que vous venez de 
J'en viens maintenant au 
que la SA n'était pas une 
traité par les affidavits 
également que les des chefs A'ävaient pas de caractè- 
re militaire. Cela doit être démontré per l'affidavit n° 32 
les affidavits n°s 33 et ‘insigne sportif des SA doit 
être montré dans son cai ere véritable dans l'affidavit 
n° 8. En ce qui concerne la question de savoir si la Feld- 
herrnhalle dépendait de la SA,cecidit être montré par l'af- 
fidavit n° 18. Il s'agit là d'un affidavit du major-géné 
Guenther qui commandait la première division blindée 


herrnalle. 


Le groupe suivant traite de la proposition ence au: 
oO a 2 


concerne le thème de l'accusation, selon lequel les SA au- 
raient été une organisation terroristes Il 


fidavit n° 15 déposé par le Général Hoerauf 
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du Reich Severing avait donné son assentiment à 


tion de service de la SA. Les affidavits n° 19, 


220000. 


LE PRESIDENT., = Dr. Boehm, je ns sais 
étiez en Cour hier, mais j'ai fait remarquer à l'avocat 
qui parlait à ce moment-là qu'il est tout à fait inutile de 
nous lire un résumé que nous avons sous les 
nous avez parlé de la céposition sous ser 
résumé ue nous avons devant nous est le suivant 
von Hoerauf. 24.6.46. Ancien Ministre du Reich Severing. 


5 


Pas d'objection pour service dans les 8 et vous v enez 
de nous lire exactement la même chose. Cela ne sert a 
rien. 
DR. BOEM. = 
résumé que vous avez 
pluse de n'ai 
je ne sais done pas ce qui est contenu et ce 


vas contenu dans votre résumée 


LE PRESIDENT. - Vous n'avez pas reçu ce 


DR. BOEHM. - dei reçu un ouvrage et j'ai 
plusieurs reprises qu'on veuille bien m'en donner une 
traduction, parce que eu égard à l'activité considérab 
de mes collaborateurs, je ne suis pas 


faire traduire. 


LE PRESIDENT. = Si vous étiez ici hier, vous 
dû m'entendre dire à maintes reprises à l'avocat qui pré- 
sentait les documents que nous avions les résumés devant 
nous et qu'il était tout 2 fait inutile qu'il nous répe- 


te ces résumése Ce qui serait utile serait, comme je 1'a- 
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vais déjà remarqué, si vous vouliez bien grouper 8 depo- 
sitions et nous dire de quels sujets elles traitent, et nous 
dire lesquelles ont été traduites, et faire remarquer ceux 
qui vous semblent plus importants. Vous pourriez nous faire 
voir les extraits que vous désiriez utiliser de ces attes= 
tations. 

DR. BOEHM. = Le dernier groupe que j'ai réuni doit 
établir que la SA était une organisation qui devait servir 
& la protection contre les terroristes et c'est a ce propos 
que j'ai cité les affidavits n° 19, 20, 21, 22, 23, et 24, 


et pour montrer également que les excès à Berlin ne 6ء‎ 


D 
nent qu'un cercle 11156 de personnes, je présente 1'affi- 


davit n° 4۰ 


SIDENT. = Y en a-t-il d'autres que vous avez fait 
traduire qui montrent que la SA n'était as une organisa- 


tion comme on le prétend ? 


DR. BOEHM. = On ne m'a pas encore rendu les traduc- 
tions de mes affidavits, Ne le President, c'est la raison 
pour laquelle je n'ai aucune raison de vérifier les affi- 


davits traduits et ceux gui ne le sont paSe 


LE PRESIDENT. - Mais vous devez savoir quelles at- 


testations vous avez demandé qu'on traduise ? 


DR. BOEHM», = Oui, Me le Président. Mais je ne sais 
pas si les traductions ont été faites ou non, parce qu'on 


ne m'a pas remis quoi que ce soite 


LE PRESIDENT. = Mais vous pouvez nous dire quels 
documents vous avez remis à la traduction, quels sont ceux 
qui sont en cours de traduction ? 

DR. BOEHM. - J'ai demandé qu'on traduise 21 affida- 


vits, à savoir 1, 2, 3» 4 5, 6,8, 8, 9, 10, 11, 13, و14‎ 
15, 16, 17, 18, 76 79, 82 et 8% 


Continuez avec vos groupements, 
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si vous voulez. Le dernier dont vous avez parlé était 
le 84 qui montre que les excés qui ont été faits étaient 


tout 8 fait exceptionnels. 


DR, BOEHM, = J'aimerais à propos du même thème indigu 
quer 1'affidavit n° 87 où il est montré tout ce qui a été 
fait lorsqu'on s'est aperçu qu'il y a eu des excès commis 
à l'Ouest. Par ailleurs, il ressort des affidavits 57 et 
84 que la SA n'avait pas l'attitude anti-sémite que lui 
prête l'accusation. Cela ressort également des affidavits 5 
57 et 54. Le thème qui a déjà été traité ici par l'exposé 
des preuves, en particulier le document 1721, est traité 
à nouveau dans les affidavits 85 et 86 par lesquels il 
doit être établi qu'il s'agit là d'un cas spécifique,que 


le Gruppenfuehrer de la brigade Kurpfalz-Mannheim n'a pas 


y ㆍ ㆍ 4 
donné d'ordre de détruire les synagogues. j'aimerais éga- 


lement que l'on veuille bien considérer 3 ce propos l'affi- 
davit n° 87 aussi. Pour terminer cette question, je cite- 
rai encore l'affidavit n° 76 dont il ressort qu'aprés le 
9 novembre 1938, l'utilisation de la SA fut interdite dans 
la mesure où à l'avenir les services supérieurs devaient 
donner leur agréeuent pour toute utilisation de la SA. 

En ce qui concerne la position du chef d'“tat-Major 
Lutze lui-même, elle est traitée dans les affidavits 71 
et 72., et l'affidavit 70 montre comment ont été punis 
les gens qui ont participé à l'entreprise du 9 au 10 no- 
vembre 1938, et comme l'organisation des SA elle-même 
a pris des mesures contre ceux qui ont participé dans l'ac- 
tion du 9 au 10 novembre 1938, ce qui ressort de l'affida- 
vit 29 4, et quelle était l'attitude des SA en ce qui con- 
cerne l'Eglise, ce qui est montré dans les affidavits 
43, 44, 45. L'activité des £k médecins dans les SA devra 


être 06011156 des affidavits 62 et 63. Dans la mesure où 
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la SA a été mêlée aux camps de concentration, il convient de 
voir à ce propos l'affidavit n° 16 de Léonard Gontermann. 
Enfin, pour présenter à titre de conclusion de ce groupes 
j'aimerais parler de l'affidavit n° 62 déposé par le Dr. 
Priese qui en tant que membre du parti communiste, est char- 
gé d'un service spécial pour les libérés politiques, et il 
déclare lui, qui a une vue d'ensemble en tant qu'adversaire 
politique, que la SA ne pouvait pas être considérée 6 
une organisation criminelle dans le sens de l'article 6 de 


la Charte. 
LE PRESIDENT. - Quel numéro était-ce ? 


DR. BOEHM. = C'était le n°62... je vous demande par- 
don n° 82. 

M. le Président, j'aurai maintenant à traiter les 
affidavits collectifs. Ils sont réunis sur environ 21 pa- 
ges, mais je pourrais renoncer à cette présentation si l'on 
me permettait de ferser ce document et si ce document était 
traduit. Ce résumé est important, parce qu'il est le résul- 


tat de plus de 17.000 prises de position qui, à mon avis,... 


LE PRESIDENT. - 17.000 quoi ? 


DR. BOEHM. = 17.000 déclarations sous la foi du ser- 
mente J'ai résumé l'ensemble du contenu de ces affidavits 
pour les reproduire sur ces 21 pages, et je crois que ce 
résumé serait digne d'être traduit. Cela mum me permettrait 


de renoncer à l'exvosé ici. 


LE PRESIDENT. = Oui, Dr. Boehm, cela peut être tra- 
duit, mais cela ne pourra être traduit qu'après que votre 


discours ait été traduit. 


DR. BOEHM. = Oui, je verse donc ce résumé au dossier 
sous le n® Allgemeine SA 90. 
J'ai encore à tra ter les affidavits dont il est fait 


oo a t4 £ 2 a 
usage dans l'intérêt des gens du Casque d'Acier et des 
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cavaliers SA. Le rattachement par ordre du jeune corps 

des casques d'acier dans les SA est traité dans les affi- 
davits 1, 2, 3, 5, 9, 10, 13, 18, 37 et 42 و‎ de toutes les 
déclarations sous la foi du serment qui sont présentées 

à ce propos, M. le Président, ont été traduits les numé- 
ros 1, 2, 3, 4, et Je 

Le rattachement par ordre du noyau du "Casque ¿'Acier" 

dans les SA ressort des affidavits 1, 2, 3, و19 و5‎ 20, 30, 
33, 38, و7‎ 9, 10, 12, 16, 39, 40, 41, 42,et 43 ㆍ La fusion 
forcée de la Réserve SA et de la SA est contenue dans les 
affidavits و5 ,2 و1‎ 7, 12, 40, 41 et 42, et le fait que la 
résistance des Casques d'Acier a été réduite à néant res- 
sort des affidavits و1‎ 2, 4, 15, 17, 18; 19, 10, 11, 12, 
34, 40, 41 et 42. Il doit &tre démontré que les gens des 
Casques d'Acier qui ont été rattachés au SA formaient un 
groupe autonome au sein de la SA, d'après les assurances 
qu'on leur avait donné par les affidavits 1, 5: 6 Te De 
14, 16, 17, 37, 38, 41 et 42. 11 doit étre démontré par 
ailleurs que après l'assurance qu'on avait donnée d'une in- 
dépendance corporative et que cette indépendance n'eut 

pas été maintenue, les casques d'acier ont formé idéologi- 
quement un bloc au sein de la SA et cela ressort des affi- 
davits 1, 2, 4, 5, 710, 11, 12, 13, 15, 18, 37, 39, 40, 


41 et 44. Le fait que les gens des Casques d'Acier qui ont 


été transférés au SA étaient plut8t opposés A la guerre 


ressort des affidavits 1, و2‎ 5, 9, et 40. la tolérance sur 
le plan politique et 1'attitude démocratique des Casques 
d'Acier ýta sont démontrées par les affidavits 4, 5, و9‎ 
13, 16, 37, 39, 44. Le fait que les Casques d'Acier n'ont 
pas fait de propagande en vue de persécutions religieuses 
doit être démontré par les affidavits 1, 2, 9 et 18. Le 
fait que les gens des Casques d'Acier qui avaient été 
transférés au SA refusaient de participer aux persécutions 


raciales, ressort des affidavits و1‎ 2, 4, 38, 
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På? les arrestations et les persécutions des gens du 
Casque d'Acier qui n'avaient pas été transférés ou qui 
avaient quitté de nouveau les SA, les chefs des Casques 
d'Acier se sentirent obligés de rester dans la SA. Ceci 
doit être démontré par les affidavits n° 1, 2, 5» 4, 09 
et le fait que les Casques d'Acier qui avaient été transférés 
avaient toute raison de croire qu'en quittant les SA, ils 
auraient des difficultés matérielles, en ce qui concerne 
leur existence, ressort des affidavits 1, 24 3, 5, Os و‎ 
16, 18, 34, 37, 38, 39 et 40% Le fait que les Casques d'A 
cier transférés ont été maintenus dans les SA per les dis- 
positions l-gales et des ordres, ressort des affidavits 
1 et 41. Le fait que les anciens membres du noyau du Cas- 
que d'Acier qui avaient été transférés dans la Réserve 54, 
même si plus tard ils ont été transférés da 
actives et dans la SA,sont demeurés réservi 
ment cela ressort des affidavits 1, 7, 
42, 6, 12, 30, et le fait que les 
ont été donnés automatiquement dans 
fidavits 5 et 42. 

le Président qu'il 
sible de group l'une manière aussi succinte 
vits gui été présenté i concerne 


liers SA, car les documents que 


LE PRESIDENT. = Ne nous 
vos documents suffisamment de 
des Cavaliers ? Vous avez au moins 4 documents 


trent que ce Corps de Cavaliers ne s'occupai 


le but de ces dépositions 


- Qui, M. le Président. 
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DENT. = Nous allons 5 نا‎ 6 1 
je voulais seulement v ous montrer la 
vous pouviez 
- Suspension de 10 minutes > 
Me le Président, en rapport avec les Ca- 
férer aux affidavits n° 1 à 5, 
structure ducorps 
cavalbers. 
Les numéros 6 
avec le soin des chevaux. 
ment eu une activité criminel 
pas de caractère criminel loi 
davits 9, 11, 12, 13, 86, 71, 7 
jusqu'à 24, 87 et 88. 


des cavaliers 


posait le Corps des Cavaliers 
réserves de la Wehrmacht, doit être 

davits 11, 13, 86, que le 188 Cavaliers n'a 

ticipé à la prise du pouvoi par les affidavits 

74, et qu'aucun crime contre l'humanité ne fut co 

par les affidavits 19 

tion du Gerpe des membres/des 68973188128 dans la question 
juive doit être prouvée par les affidavits 19, 20, 21, et 
66: 

Au sujet de la question religieuse; je produis les 
affidavits 22, 23. Entre le Corps des Cavaliers et la 
NSDAP, il y avait des divergences de vues politiques: 
affidavits 20, 25, et 29, voir même que la Direction du 
Parti avait une attitude de méfiance à l'égard du Corps 


des Cavaliers, affidavits 31 et 85 et que les membres du 


Corps des Cavaliers ne pouvaient nullement avoir l'idée 
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avec leur appartenance & ce Coprs, d'appertenir à une orga- 
nisation criminelle, doit &tre prouvé par les affidavits 76, 
34, 77, 33 et و55‎ 

Finalement, je desire donner un bref résumé ayant trait 
aux différentes zones et aux différentes régions de 1'4lle- 
magne, & savo situation dans la zone britannique en rap- 
port avec le Corps des Cavaliers en Rhénanie, affidavits 
NSRK 37, 38, 39, 40, 78, en Westphalie, affidavits 41, 42 et 
79, & Hanovre, 43, 44, 45, & Oldenburg, 46, en Frise de 


l'Est, 47, à Brème, Hambourg et Holstein, 48. 


En zone américaine, pour la Bavière, 168 affidavits 49, 
50 et 51, le Wurtemberg 52, 53, و54‎ à Hessen, 55, 56, 57 

et 80, à Baden 58, 59, 60, en Souabe, 61, 62, Palatinat 
63. 

Zone frangaise de Rhénanie, و81‎ et pour la zone russe 
Sawonie 64, Thuringe 65, Prusse Orientale 66 et 67, Berlin- 
Brandenbourg 82, Poméranie, Mecklembourg 83, Silésie 4+ 

M. le Président, je voudrais présenter deux requêtes, 
tout d'abord que les affidavits produits par le Ministère 
Public du Dr. Kurt Schuhmacher et du Procureur Général Dre 
Stapf de Brunswick puissent être produits par moi-même, et 
je prierai de donner le n° SA 91 à la déclaration du Dr. 
Kurt Schuhmacher et à l'affidavit du Procureur Général Dre 


Stapf de Brunswick, le n° 92. 


DPD 


LE PRESIDENT. - Est-ce qu'ils ont déjà été versés au 


dossier par le Ministère Public ? 


DR. BOEHM. - Ils ne sont pas encore produits comme 
preuves, mais je désire les introduire dans cette procédu- 
re. J'ignore si le Ministère Public les produira, mais je 
crois trouver du matériel à décharge dans ces affidavits 
que je n'ai pas demandés, maig que © Ministère Public 


m'avait ٤+ 
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LE PRESIDENT. - Pourquoi mentionnez-vous le Ministére 


Public alors ? 


DR. BOEHM. - Le Ministère Public a ces affidavits en 
original, M. le Président, je n'en ai qu'une copie, et on 
m'a remis cette copie dans ma case, c'est ainsi que j'en 
ai eu connaissances de dois le souligner, parce que je dois 
prier le Ministére Public de me remettre les originaux, 


afin que je puisse les produire. 


LE PRESIDEN - Bien, je vois. Est-ce qu'il y a des 


objections, Sir David ? 


SIR DAVID MAXWELL- FYFE. = Milord, ce sont les affida- 
vits cue nous avons mentionnés à la fin de la déposition du 
témoignage Juettner. Milord, nous avions l'intention de 
fournir la réfutation des affidavits . Nous n'&vions pas l'in 
tention d'utiliser ces deux affidavits, mais nous en avons 
donné des copies à la Défense, et j'avais dit que je ne 
voyais pas d'objection à ce que la Défense les utilisät, 


si elle le désirait. Telle est la situation, Milord. 


LE PRESIDENT. = Bon, trés bien. En ce cas, Dr. Boehm, 


vous pouvez les verser au dossier. SA 91 et 92, dites-vous ? 


DR. BOEL Oui, M. le Président. Et je voudrais pré- 
senter une seconde requête, afin d'admettre un affidavit 
d'Arnold Rechberg. Avec cet affidavit, je désire prouver, 
contrairement à l'affirmation du Ministère Public que les 
SA constituaient une unité et que la conspiration des SA 
apparaît comme une unité. Je désire réfuter ces affirma- 
tions. Dans cet affidavit, il est question du fait qu'il y 
avait des divergences au sein des SA, puisque les organisa- 
tions de combat nationales-socialistes des SA et des 8 
sciemment avaient été noyautées par des éléments divers à 


Moscou et que ce noyautage avait déjà commencé avant juil- 


let 1930. Jusqu'en juillet 1932, 24.000 communistes dont 
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une partie sur ordre de Moscou, avaient adhéré au SA. Il 
est en outre question du fait de ce que ce noyautage avait 


persisté après la prise du pouvoir. 


LE PRESIDENT. = Est-ce que cet affidavit a été soumis 
à la Commission ? et est-ce qu'on a donné ce document au Mi- 


nistére Public ? 


DR. BOBHM. = Certainement, M. le Président. Cet affida- 


vit a été examiné par la Commission et il n'a pas été admis 
19 


par la Commission, mais j'ai la possibilité de parler de ce 


document en Cour et de demander de bien vouloir l'admettres 
Je me suis servi maintenant de cette possibilité. Puis-je 
étayer mon opinion en ce sens que ce document est particuliè- 
rement important et qu'il est pertinent puiscue les SA, en 
principe, ont eu une structure nationale, alors que par ces 
hommes ne se basant pas sur une formation nationale, ont ame- 
né un esprit dans les SA qui a détruit l'esprit SA; sans au- 
cun doute, ils allaient à l'encontre đes buts uniques des 
SA, ainsi que l'affirme le Ministère Public, car les buts 

de l'idéologie nationale-socialiste étaient sans aucun doute 
autres que ceux des personnes dont il est question dans cet 


affidavite 
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SIR DAVID MAXWELL FYFE. - 

M. le Président, je m'oppose à cet affidavit comme étant 
absolument sans pertinence et fondé sur des sources qui n'ont pas 
de valeur probantee A la page 3.221, il y a un résumé de 1'affi- 
davit ; le par. I mentionne que "des éléments loyaux s'infiltrè- 
rent dans les organisations de combat nationales-socialistes SS 
& SA, sur l'ordre de Moscou". Ceci montre l'hypothèse et l'allé- 
gation faites par Herr Rechberg, personne qui, s'après cet affi- 
davit, prouve qu'on ne peut ajouter foi à ses déclarations. La 
même chose s'applique à l'allégation du par. II sur les 24.000. 
Le par. 4 se réfère à une corresponsance qui a eu lieu entre Herr 
Rechberg et Sir Wyndham Charles et Sir Weillimam Turral. Ces 
lettres réclamaient avec insistance des réponses. 

LE PRESIDENT. = Cet homme était-il membre des SA 

SIR DAVID MAXWELL FYFE. - My Lord, je n'en suis pas sûr. 
11 ne dit pas qu'il était membre des SA, mais simplement un homme 
d'affaires qui avait certains intérêts dans ces questions. Il 
cite deux journaux, dont l'un était un journal scandaleux et 
l'autre un journal inconnu ; ces journaux contiennent des décla- 
rations d'un personnage officiel soviétique ; mais les citations 
d'un journal inconnu ne peuvent être prises en considération dans 
une Cour telle que celle-ci. Si l'affidavit était celui d'une 
personne en qui on peut avoir foi, ceci serait malgré tout sans 
pertinence, et je demande à Votre Honneur respectueusement de 
maintenir sa décision et celle de la Commission qui n'a pes admis 


cet affidavit. 


LE PRESIDENT. = Voulez-vous ajouter quelquechose, Dr. Boehm? 


DR.BOEHM. - Je suis, M. le Président, d'un tout autre 
avise 
DOLONEL POKROWSKY. - Le Ministère Public soviétique partage 


entièrement le point-de-vue de Sir DAVID MAXWELL FYFE. 
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Je voulais simplement attirer votre attention sur © 
paragraphe 3 dechaque document. Si je puis me référer 
au document SA du décret de Munich, le paragraphe 3 est 
le suivant : "Selon une disposition du 7 février 1934, 
le Service SA (Service SS) est rendu obligatoire pour tous 
les Etudiants allemands ; en vertude la disposition du Com- 
mandant Surprême SA F 6914, du 27 Mars 1934, la prohibition 
des nouvelles inscriptions est levée pour les étudiants dans 
la période du 25 AVRIL au 5 MAIy moyennant quoi tous les 
étudiants nouvellement immatriculés se voient imposer 1'obli- 
gation d'entrer dans les SA. L'inscription doit @tre faite 
aux bureaux locaux de la SA, au plus tard le 5 MAI I934." 
Maintenant, si je pouvais référer le Tribunal au paragraphe 
semblable dans l'ordre promulgué par le Service Universitaire 
SA de Cologne, on voit au moins que ceci n'éteit pas commun 
à toutes les universités. La “our verra qu'il commence de 
la même façon : "Selon les dispositions du 7 FEVRIER و1934‎ 


eeectest le même décret...le service SA est rendu obligatoire 
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pour tous les étudiants allemands". J'estime que le Ser- 


€ 
vice SA mentionné ici,dans le décrèt de Munich, n'était 


pas d'être membre des SA, mais de suivre des cours, et c'est 
pratiquement ce que nous connaissons en Angleterre (Cours 
d'Entratnement des Officiers par des Etoëles Publiques). 

Et vous verrez que le reste du paragraphe est complètement 
différent ..."En accord avec le décret du Commandant Su- 
prême des SA...même décret... la prohibition des nouvelles 
inscriptions est levée jusqu'à la date du 25 Avril. Per 
conséquent ftout étudiant a la possibilité d'adhérer aux 
SA." Par conséquent, la possibilité était offerte aux 
étudiants d'adhérer. Ce n'était pas une obligation, et 

je me contente, My Lord, d'attirer l'attention de la Cour 
sur deux JXXSEXÉSENXÈES paragraphes. Ce document sera 

le document GB 619. Le Décret de Munich est naturellement 
le document SA I56. My Lord, j'ai un certain nombre d'affi- 
davits & verser en réfutation des nombreux milliers de 
documents, d'affidavits, fournis par la Defense; et je 
voudrais d'abord attirer l'attention du Tribunal sur les 
deux affidavits que le Dr. Boehm a demandé de verser au 
dossiere D'abord, l'affidavit du Dr. Staff, D 946, و‎ 

je voudrais mentionner que la seule raison pour laquelle ce 
deux affidavits n'étaient pas fournis par le Ministére Pu- 
blic est qu'ils ne sont pas réellement sous la forme d'af- 
fidavits, mais plutôt sous la forme de déclarations. On 

a fait une erreur... 

LE PRESIDENT. $ Colonel Griffith-Jones, est-ce que 
nous ne les avons pas déji admis ? Sir David a dit qu'il 
n'avait pas fait d'objections. dexysau 

SIR GRIFFITH JONES. = Je voulais tout simplement 
attirer l'attention du Tribunal sur un ra 55386 interessant 
a mon avis. Je crois que, si nous prenons le second para- 


graphe du document D 946, c'est un paragraphe duquel le 


Dr. Boehm espère peut-être recevoir une aide quelconque, 
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Je voudrais attirer 1'attention du Tribunal sur le dernier para- 
graphe qui traite des 55 et décrit les atrocités commises 
à Dachau aux environs de l'année 1934. Le dernier paragraphe 
en particulier en ce qui concerne les 8 proprement dits = en 
contraste avec les WAfmn 8S, dont je ne puis juger les condi ti ذه‎ 
le prétexte d'une obligation d'être membres ne peut être cru, a 
mon avis". 
Puiséje continuer ? 
LE PRESIDENT. - J'aimerais avoir le numéro de ce documents 
LT.CDL. GRIFFITH-JONE.S = C'est le document SA 9I BALSAI 
Le second est 1'affidavit du dr.Schuhmacher, D 947, qui sera 
donné au Tribunal sous le numéro SA 92. Je crois que 8 seconde 
moitié du TEXKAKAL peragraphe°fiéntionnée parle Dr. Boehme 5 
"Là on fut obligé d'être membre après 1934. Dans un grand nom- 
bre de cas, adhérer à cette organisation résultait d'unepression 
directe ou indirecte"... Puis, il parle du cas des Stahlhelu, 
qui constituaient un certain nombre de personnes qui n'étaient 
pas des nationaux-socialistes. Je voudrais attirer l'attention 
du Tribunel en particulier sur le dernier paragraphe, le 
paragraphe 4 de cet affidavit qui traite des Blockleiters et 
fondement 
Zellenleiters. Ils "étaient le syxifxe de tout le Zandenenkx 
syst@me des terroristes mux y compris l'activite de la Gestapo" 
DR.«SERVATIUS. - ملا‎ le Prédident, ce document produit se 
dirige maintenant contre les chefs politiques. Je fais desob- 
jections & son utilisation pour une autre raison que celles déj 
ja exposées. Une série de copies de ces affidavits me sont 
aéja parvenues. Ces affidavits sont le résultat d'une enquéte 
Je suis d'avis que si déjà on se sert du résubtat d'une enquéte 
il faut produire toutes les réponses ; je suis également d'a- 
vis que, si je suppose que environ 0 demandes ont été faites 
dans lesquelles peuvent se trouver ou doivent se trouver des 
motifs déchargeant les chefs politiques, je demande donc à ce 


que le résultat complet de cette enquête soit produit afin de 


pouvoir se faire une image réelle qui pourra être plus utile 
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que les déclarations de es membres; car ceux-gd ont donné 
des affidavits sont des adversaires du national-socialishe 

et je dois admettre que, dans les affidavits non produits, 

se tróuvent des motifs à décharge. 

LE PRESIDENT. - Le Tribunal n'estime pas qu'il soit 
juste que ce document soit versé maintenant contre les chefs 
politiques et, par conséquent, le document devra être exclude 
façon catégoriques 

LT.COL. GRIFFITH-JONES. -— My Lord, naturellement, ceci 
s'appliquera aux autres 8 ou 9 affidavits du Ministére Public. 
Ces affidavits ont étéobtenus pour réfuter le volume immortant 
de matériel versé pour toutes les organisations. En fait, je 
puis dire qu'il n'y avait pas eu d'autres affidavits que 
ceux que j'ai 1'intentiond e soumettre au Tribunal, et ces 
deux que nous n'avions pas l'intention de verser, car, comme 
je l'ai dit, ils ne se trouvaient sous la forme d'affidevits ; 
mais il n'y a pas d'autres affidavits que nous ayons obtenus, 
Et tous, ou la plupart d'entre eux traitent d'une, ou de plus, 
ou de toutes les organisations, et ils sont versés simplement 
en réfutation du volume important de matériel qui a été fourni 
par la défense desorganisations. 

LE PRESIDENT. = Je crois qu'il vaudrait mieux que vous 
versiez ces documents afin que nous puissions les voir. Nous 
avons vu cela et nous savons, d'après ce que vous avez dit, 
que le Ministère Public as avait déjà et n'avait pas l'inten- 
tion de les verser, mais les autres peuvent être différents. 

SIR GRIFFITH-JONES. = Mylorä, ils sont tous à peu près 
identiques, naurellement la défense en a reçu des copies 
il y a environ 5 jours. 

LE PRESIDENT, - Il vaut mieux que vous nous les versiez 
afin que nous puissions BB los ET 

SIR GRIFFITH#JONES. = Mais, est-ce qu'il vaudrait mieux 
que je cite certains passages ? 


LE PRESIDENT. = Non. il faut mieux que vous mentionniez 
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ces passages afin que nous puissions voir si nous pouvons en 
prendre actes 

DR.SERVATIUS. -Me le Président, puis-je encore faire 
une remarque ; ces affidavits émanent tous de personnalités se 
trouvant aujourd'hui occuper des fonctions très importantes de 
l'Etat. Je crois que ce sont les affidavits les plus importants 
“ayant été produits et je n'ai pas l'occasion de me rendre compte 
de ce que l'on peut objecter à celas Je devais pouvoir faire une 


observation et en ce moment, cela ne m'est plus possible. Je 


ne savais pas non plus si on allait les introduire alors que j'a- 


vais terminé won exposé et que je me trouve en face de la plai- 


doieries 

LT.COL.GRIFFITH-JONES. - My Lord, est-ce que je pourrai 
dire ceci : Sir Bavid Mamwell Fyfe naturellement a demande 
l'autorisation du Tribunal pour verser ce dossier. Il y a quel- 
gue’ jours = le Tribunal s'e: souveidnra = e Depuis ce jow -là 
la défense a eu la possibilité de voir ces documents ; mais le 
Dr. Servatius dit qu'il n'a pas eu la possibilité d'enquêter sur 
ces documents $; je ne sais ce qu'il veut diremr lae Le 
Ministère Public n'a pas eu la possibilité de voir 8 300K000 
affidavits qui devaient être fournis par la Défenses 

LE PRESIDENT, = Le Tribunal estime qu'il vaudrait 
mieux qu'il les voit» 

DR. SERVATIUS» - Me le Président, puis-je encore dire 
quelque chose ; je n'ai pas le document sous les yeux, mais, 
pour autant que je l'ai vu, ces documentssont ultérieurs au 7 MA 
je crois que c'est journée clé;at ils devaient être rédigés par 

un officier et souvent ces affidavits ne sont certifiés que 
par un notaire et c'est ainsi que, d'après les règles appliquées 
par la Cour, ils doivent être réfutés ; moi-même je nepouvais 


pas introduire d'affidavits jurés devant un officier. 
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Li PRESIDENT, = Lt-Colonel Griffith-Jones, que dites de ㆍ 
cetté objettion ۶ 
LT.COL.GREFFITH-JONE.S. = My Lord, du moins la moitié ont 
été faits sous la foi du serment devant Me Marreco. Les autres 
qui viennent du Nord de l'Allemagne, My Lord, je suis d'accord qu'il 
ont été jurés devant des notaires locaux. C'est ainsi que certains 
ont été attestés sous la foi du serment devant M. Marecco et d'autre 
devant des notaires, et, comme je le dis, les deux affidavits que 
le Dr. Boehm a voului lui-même ferser au dossiern'ont pas été attes 
tés sous la foi du serment. 
LE PRESIDENT, - 11 vaudrait mieux, comme je l'at dit, 
que nous voyions ces documents qfin que nous puissions les prendre 
en consi érations 
LORCOLONEL GRIFFITH-JONES. - My Lord, je voudrais d'abord 
verser le document D 929. qui deviendra G.B.620, C'est un affida- 
vit par le Dr. Anton Pfeiffer, Ministre d'Etat de Bavières au 
Ministère des tâches spéciales (93, 
LE PRESIDENT, = Quand donc a=-t-il été Ministre ? 
LT.-COLONEL GRIFFITH-JONES, - Il estministre maintenant. 
Au moment de la prise du pouvoir par les Nazis en 1933, il était 
Secrétaire Général du Parti Populaire bavaroise 
Mais, je crois que le Dr, Boehm veut parler. 
DR. BOEHM., = ملا‎ le Président, justement afin d'éviter le cours 
de la procédure telle que..ece 
LE PRESIDENT, - Le type dies procédures qui ont lieu maintenant 
est justement celui qui a été décidé parle Tribunal, Le Tribunal ع‎ 
demandé à voir ces affidavits. Continuezs 
LTeCOLs GRIFFITH-JONES.,- My Lord, dans cet affidavit, il 
déclare que l'on a fait pression sur un certain nombre de fonction 


naires p 
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naires pour qu'ils adhérent au Parti. Dans la seconde moitié, il 
déclare gomment lui-même et d'autres ont entendu perler des 
atrocités commises à l'Est et de l'exterminationdes Juifs, Il dit 
"Je ne sais pas que les personnages officiels qui étaient membres 
du Parti ont été menacés de démission de leur service s'ils refu- 
saient d'accepter un travail politique pour le Parti! comme les 
Blockleiters et les Zellenteiters. En tous cas y je neai jamais 
entendu parler d'un seul cas , " 

My Lord, je ne pense pas qu'il soit nécessaire que je lise 
d'autres passages de cet affidavit, 

L'affidavit suivant est le n° D 949, qui devient G.B. 6212, 
c'est un affidavit du Maire de Brunswick ; il décrit lui-même 
son curriculum vitae, puis les activités des SA, de 1921 à 1923. 
(paragraphe I). Puis, il décrit leur a ctivité en 1933., et comment 
lui-même a été renvoyé de son service per les SA. 

4 la page suivante, il décrit comment il a été mis en prison 
par les SA و‎ une fois de plus 3 et dans le paragraphe suivant, il 
déclare que les membres des SA étaient absolument volontaires jusqu' 
en 1937, alors que jusqu'à 1933, on peut présumer que bien des SA 
agissaitnt de bonne foi, croyant que les SA avaient seulement la 
tâche de combattre les communistes ; après les événements de Mars 
1933, il n'yavait و‎ à mon avis, plus aucun doute, que les SA agis- 
saient contrairement & la loi en participant 5 la prise du pouvoir 
par Hitlers Puis, il dit comment les SA on distinguaient d'une 
façon illégale, Ensuite, il traite des SS et déclare qu'ils étaient 
volontaires, excepté ceux qui ont été forcés d'adÉérera l'organisat 
tion durant la guerre, Enfin, dans le dernier paragraphe de cette 
page, il décrit sa propre arrestation illégale par les SS et les 
tortures auxquelles il fut soumis y par lesmembres de cette organisa- 
tion. Il déclarey àximusx : "Avant d'être torturé, je montrai que 
j'étais un mutilé de guerre, ce à quoi le Sturmfuehrer Mayer répli- 


qua que dans ce cas 14, mon bras serait épargné", 


Le peragraphe 2 de la page 3 dit ¢ "l'organisation d'idéo 
logie des SA avait pour but d'éliminer avec exactitude et d'une fa- 


çon impitoyable, les adversaires politiques et les personnes soi- 
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disant inférieures racialement, que toute personne qui y adhérait 
devait comprendre sa nature criminelle", 

Je passe maintenant au document D 938, GB 622, C'est un 
affidavit du Dr, Viktor Fenyes, Prééident du Comité central des 
anciens prisonniers de guerre de Hanovre, D'abord, il traite 
du Corps des Chefs politiques, en particulier, les Blockleiters 
et Zellenleiters, 

LE PRESIDENT, = Pouvez-w us nous dire à mesure que vous 
introduirez chacun des documents, comment ils ont été rédigés et 
devant qui ? 

LIsCOL.GRIFFITH-JONES, = Celui-fi a été fait devant un 
notaire de Hanovre, Le préèédent montre qu'il a été fait sous 
la foi u serment, mais je crains que ce ne soit pas écrit. Le 
do uument D 938 traite d'abord des Blockleiters et Zellenleiters 
et dit que l'on a exercé une pression sur les gens pour qu'ils 
adhèrent à son Partisparle de la persécussion des Juifs ; le 
dernierparagraphe Stipule que les Block et Zellenleiters partici- 
pèrent و ھلاتلظ‎ p esque sans excéption, à tous les incendies des 
Synagogues des 8 & 9 Novembre 1938. Puis il traite des SA 
et déclare qu'il fallait être volontaire pour être être membre, 
Dans les trois dernières lignes, il déclare ¢ "gi les anciens men- 
bres des SA protestent aujourd'hui qu'ils sont entrés dans cette 
organisation sous pression, ceci n'est pas vrai, car, en réalité, 


tout le monte n'était pas admis dans les SA", Puis, il continue 


avec les SS ¢: je cro is qu'il serait ftile de lire ce paragraphe ¢ 


Le document suivant est un document D 933, GB 623, et qui 
a été fait sous la foi du serment devant M. Marreco, C'est un 
affidavit dexkaxkyayeauneriexiextavikresy.ttxx du Dre Schlogl, 
secéétaire général de la Paysannerie de Bavière, Le Dr, Schlogl 
était délégué de la Didte Bavaroise au mèment de la prise du pouvoir 


par les Nazis, 
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Le Dr. Alois Schlogl, My Lord, fut la victime d'une attaque 
et la décision de la Cour montre que les SA qui commirent cette 
attaque se trouvent déjà devant le Tribunal. 
suivant est 
Le document D 936, G.B.616, - et la cour s'en souvien 

dra peut-@tre parceque la décision déclarait que l'intention 
des SA n'avait pour but que le bien du mouvement national- 
socialiste et que la pureté de leurs intentions était ainsi 
au-delà de tout doute. L'affidavit du Dr. Schlogl, décrit 
le traitement qu'il reçut. Puis, il dit, dans le troisiéme 
paragraphe, "& la suite de ma plainte, les criminels ne furent 
pas poursuivis, maispard nnés $; mais le chef Bernhard fut 
prom en récompense au rang de Grigadefuherer". 

Il continue endéclarant qu'á son avis, la nature cri- 
minelle des SA & SS était de notoriété publique et que ceux 
qui adhérèrent devaient savoi? quel usage ils seraient soumis. 

Et, dans le dernier paragr@ Neg ss. 

LE PRESIDENT. = Peut-être pourriez-vous simplement les 
donner et ne pas les lire, de fagon que la Cour puisse les 
rejetere 

LT+COLONEL GRIFFITH-JONE.S = Bien, ly Lord. Je soumets 
maintenant le document D 934, qui est un affidavit qui devient 
GB 624 ; c'est un affidavit fait sous la foi du serment devant 
M. Marreco par Albert Rosshaupter, Ministre du Travail bavarois 
& Muniche 

Le document D 932, qui deviendra GB 625, est un affidavi 
qui a été également été fait sous la foi du serment devant 


M. Marrecoe 


933 
XEXPEESIENNELXEX Le dpcúment D YAA, qui devient GB 


626, est un affidavit de Joseph Ackermann, Directeur de Munich 
a également été fait sous la foi du serment devant M. Marreco. 
Enfin, l'affidavit 950, qui devient GB 627, a été fait par 

Adolf Fahlbuech, sous la foi du serment, devant un notaire du 


Hanovree 


Peut-être devrais-je dire de ces affidavits qu'ils n'ont 


pas été faits devant M. Marreco mais par le Service légal 
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de la Commission de Contröle de l'Allemagne, parce que c'est 

à eux qu'on s'est adress € pour obtenir ces affidavitse C'est 
ainsi qu'ils n'ont peut-être pas été faits sous la foi du serment 
selon la décision priseper le Tribunale 

LE PRESIDENT. - Est-ce tout ? 

COL.GRIFFITHSJONES. - My Lord, j'ai encore un affidavit, 
d'une nature différente et qui montre la valeur que le Tribunal 
devra accorder aux affidavits soumis par 8 défenses C'est l'af- 
fidavit d'un 89 qui se trouveit dans un des camps d'internement 
de la zône britannique lorsque le questionnaire fut rempli au 
camp, questionnaire que le Bribunal avait autorisés. Cet 
affidavit, que je fournirai à le Cour, est le document D 973, 
qui devient GB 628. C'est un affidavit de M. Eurt Ehrharät. 

Cétait un SS qui adhéra à l'organisation en ۰ Il n'a 
jamais pris part à aucune activité et fut renvoyé des SS en 1938 
parcequ'il avait un associé juif et un beau-frère juif. 

LE PRESIDENT. = Vous avez tout ceci dans l'affidavit, n'est- 


ce pas ? 


LT.COL GRIFFITH-JONES. = My Lord, on ne vois pas sur le 


copie de cet affidavit qu'il a été fait sous la foi du serment; 
mais l'original montre qu'il a bien été fait sous la foi du 
serment devant le Major Hill, de la Délégation britannique. 

LE PRESIDENT. = Pourriez-vous dire quand Sir David Maxwelle 
Fyfe a dit qu'il avait l'intention peut-être d'utiliser ces 
affidavits ? 

SIR DAVID MAXWELL FYFE. = My Lord, je contrölerai 
durant la suspension, mais je pase que c'était wendredi 
dernier parcequé c'était sûrement avant que j'aie contre- 
interrogé les témoins des ۰ 8i votre Honneur s'en souvient, 
j'evais fourni l'alternative و‎ ou bien de soumettre aux témoins 
ces affidavits, ou bien alors de les soumettre après la féfense. 

LE PRESIDENT. = C'est ce que jepensais justement; ceci 


se trouvera en tous cas dans les procès-verbaux ? 


Re - Oui, oui, My Lord, et j'ai compris qu'on avait accept 
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et qu'il n'y avait absolument aucune objection de personne. En 


ar. 01 je zur le moment. 


9 0 + 4 x | 0 
ہی فطل‎ ee eee me souviens RER de ces faits ; 


ces déclarations sous serment ont été discutées par moi-m8me 
lors de l'interrogatoire du témoin Juettner, et, à mon objectior 
le Tribunal a déclaré que eé ces affidavits étaient produits, 
ils devaient l'être maintenant, car j'ai objecté que je n'étais 


pas en mesure de prouver le contraire du contenu des affidavits 


lorsque mon dernier témoin est déjà interrogé et lorsqu'il ne 
m'est plus possible de fournir de nouvelles preuves. De par 
la decision du Tribunal, j'ai du me renäre co mpte qu'il voulai 
renoncer,èxitagex qu'il demandaità l'accusation de: enoncer à 
ces preuves, lorsque moi, je ne pouvais plus donner d'autres 
peeuves, et je crois avoir compris que le Tribunal était de 
mon avise Ces affidavits auraient dû être produits lors de 
la présentation des preuves ou avant même. 

LE PRESIDENT, = Dr. Boehm, nous nous référerons au procès 
verbal, de façon à savoir exactement ce qui s'est passés 

SR.DAVID MAXWELL FYFE. - My Lord, il avait déjà été 
mentionné avant cet incident, l'incident concernant l'affidavit 
du Dr. Hottl, durant 1'interrogatoire de Juettner. Tous les 
affidavits ont déjà été mentionnés avants 

LE PRESIDENT. - Très bien. 

Le Tribunal suspendra maintenant la séance et siègera 


à 14 ه230‎ 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAA 


Séance du 22 aout 6 
ouverte & 14 h. 45 sous la présidence de 


SIR JUSTICE LAWRENCE 


LE PRESIDENT : Concernant le premier groupe de documents 
atiquels le Ministére Public avait présenté degobjections, la Cour 
pense que, comme ces documents avaient été compris dans le livre 
y de we documents pour les SA et comme l'affidavit82 a été au- 
torisé par les Commissions, malgré que ces documents se rappor- 
tent 8 une période assez reculée, on devrait les autoriser et 
ils sont done admis. Il s'agit des documents 285. 286. 287. 2 
et 82. 

Concernant les II affidavits - ou plutôt IO - qui ont été 
déposés par le Ministére Public britannique, la Cour a Sris en 
considération une note qui A, ir David Maxwell Fyfe 
disait le 9 et le 14 ou 15 aout et, malgré qu'il n'y ait aucune 
ojection à ce que ces documents soient déposés à ce moment-là, 
la Cour pense qu'on devrait encore prendre en considération le 
fait de savoir si ces documents devraient être admis à titre de 
contre-preuve. La Cour estime que ces prusyes documents ne sont 
pas des preuves telles qu'on le désirerait et qu'ils doivent être 
refusés, Ils comprennent toutes les dépositions sous serment à 


l'exception de celle de Kurt EHHARDT qui fait partie d'une autre 


catégorie. C'est l'attestation sous serment sera admise, 





۷۷ 


DR BOEHM : J'aimerais, Monsieur le Président, vous prier 
de vien vouloir m'écouter encore un instant, J'ai évité, au 
cours de l'exposé de mes documents, de procéder à des citations 
extraites de mon livre de documents, mais, étant donné que ce 
matin, Monsieur le Représentant du Ministére Public, a cite 
le document des SA 156 qui contient une disposition des écoles 

upérieures de Munich et qu'il l'a mise en ppposition avec la 
méme disposition des services de Cologne, j'aimerais attirer 
l'attention du Tribunal sur le fait que sous l'alinéa trois de 
on mentionne 
ces deux dispositions, la méme ordonnance du 7 février 1934 et, 
quand on confronte les deux documents, on voit que dans les 


deux cas il est dit ceci : 


"Pour tous les membreS........... 
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DR. BOEHM : ٠.٠.11 est dit céci : pour tous les membres de 
la corporation des étudi ants allemands, le service dans les SA est 
rendu obligatoire. 


Mais pour rendre compréhensible ge que le Ministere Public 


a cru pouvoir trouver de contradictoire, j'aimerais, en ce qui 


Concerne la disposition de l'institut Supérieur de Cologne,citer 
une phrase qui est contenue dans l'alinéa 3 

LE PRESIDENT : La Cour prendra en considération l'interpréta- 
tion. Nous comprenons très bien que d'un côté vous contestez que le 
service dans les SA ait été obligatoire, et que leMinistère Poblic 
prétend le contraire, des documents ont été déposés qui renforcent 
notre point de vue, ce n'est pas la peine de disc£futer à ce sujet 
maintenant. 

DR BOEHM : Je voulais simplement ajouter 4 mots à la dernière 
phrase qui se trouve à Xxxf l'alinéa trois. "Ou de ne pas étudier”, 
Ensuite le Produreur a déclsré que le document 91... 

LE PRESIDENT : Voulez-vous dire qu'il y a dans le document une 
erreur de frappe ? 

DR BOEHM : Non, M. le Président. 

LE PRESIDENT : Donc vous discutez simplement l'interprétation, 
Je vous ai dit que la Cour prendra l'inèrprétation et décidera pour 
elle-meim. 

DR BOEHM : Oui, M. le Président, mais alors je me permettrai 
encore de citer le document suivant dont le Ministére Public apré 
tendu que je ne l'ai présenté qu'en raison du dernier alinéa du 
texte. Ce n'est pas exact . Le dernier document, Allgemeine Sa: 91 
je ne l'ai pas présenté à cause du dernier alinéa, mais en rsison 
du premier. C'est la prise de position de l'Avocat Général auprés 
du Oberlandsgerichtrat à Braunschweig. 

LE PRESIDENT : Nous comprenons que vous comptez avec le premi er 
paragraphe et non avec le dernier, 


DR BOEHM : Gui, M. le Président, je vous remercie, 
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DR. PELCKMANN : M. le Président, MM. les Juges. Hier j'ai 
présenté un résumé de 136.213 déclarations sous la foi du serment 
se rapportant à la défense des SS, dont je suis chargé. 

Je prie le Tribunal de bien vouloir ne pes confondre ce résumé 
avec une statistique dont j'ai dit simplement hier à la fin de 8 
séance que je la versais au dossier sans commentaire. 

Tout ce que j'ai dit hier au sujet des déclerations et de 
l'attitude prise par des SS se rapporte exclusivement á ces 
136.000 déclarations sous la foi du serment, qui sont des décla- 
rations complètes, qui sont donc des déclarations autonomes. 

Quant à la statistique à laquelle j'ai fait allusion à la fin, 
elle est basée sur un questionnaire, et ne doit pas étre confondue 
avec ceg 136.000 affidavits que j'ai élaborés dans ce résumés. 

Ce questionnaire n'a pas été distribué sur mon initiative. Je 
ne lui ai pas attribué de valeur, ni aux réponses qu'on pouvait 
lui donner, et je n'ai versé cette statistique que pour me débar- 
resser de tout le matériel qui s'était accumulé chez moi. Ce 
questionnaire n'est pas dû à mon initiative, du reste le défenseur 
des SS mentionné dans l'affidavit de M. Kurt Ehrardt ne doit pas 
être confondu avec ma personne, ce que d'ailleurs le Tribunal 
aura appris entre temps. Mais je voudrais +.... 

LE PRESIDENT : Très bien, très bien, nous vous comprenons 
parfai tement. 

DR PELCKMANN : Mais je voudrais établir cela d'une manière 
tout à fait claire, et dire que l'affirmation de M. Ehrarât ne se 
rapporte pas aux 136.000 affidavits, meis à la réponse donnée à un 
questionnaire; cette statistique que je n'ai accompagnée hier que 
d'une phrase très courte, et. qui a été remise au secrétariat 


général, je la retire formellement en tent que preuve. Je n'attri- 


bue aucune valeur à cette statistique. 


LE PRESIDENT : Dr Pelckmann, vous allez prendre la parole dans 


quelques jours je crois. Vous pourrez vous occuper de cette affaire 
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à ce moment-là. Vous n'avez pas besoin maintenant de critiquer 
1'affidavit de Ehrardt, Ce n'est pas le moment de le faire. 

DR PELEKMANN : M. le Président, je crois qu'il est de mon devoir 
lorsque le Ministère Public présente un affidavit, bien que l'audi- 
tion des preuves soit terminée, je crois qu'il est de mon devoir de 
prendre position, 

LE PRESIDENT : Dr Pelckmann, je vous ai dit que vous pourriez 
vous occuper de cela lorsque vous pourrez Présenter votre plaidoirie 
Le Gour ne désire rien entendre à ce sujet pour l'instant. 

DR FELCKMANN : Pour répondre à cet affidavit de M. Ehrarät, 
bien que je n'attache aucune valeur & cette Statistique, je prie 
le Tribunal de citer deux témoins qui provienäront de ce camp. 

LE PRESIDENT : Si vous désirez faite une demande, il faut [8 
feire par écrit. 

COLONEL SMIRNOV : M. le Président, j'ai deux requétes á vous 
présenter de la part du Ministère Public russe.. 

La première requête, c'est l'exclusion du procès-verbal du 23 
avril 1946 et de l'audience du soir du 23 avril 1946 de la discussion.» 

LE PRESIDENT : N'allez pas si vite, quel jour d'avril ? 

COL. SMIRNOV : 23 avril, M. le Président, audience du matin et 
audi ence du soir, Il s'agit de la discussion qui s'est élevée à 
propos de l'annexe officide au rapport de la République polonaise. 
Je parle delinstruction de la section de propagande en Pologne, 

Le témoin qui a parlé ici, Roeder, a déclaré qu'il a des doutes sur 
l'authenticité du document, en se basant sur certaines expressions 
qui lui ont semblé fitétre pas tout à fait allemandes ; dans leur 
esprit elles étaient étrangères à la langue. Après l'enquête de cet 
epbsode on a vu que le témoin n'avait pas l'original, mais une annexe 
qui était d'aborá traduite en polonais, ensuite en anglais, et de 
nouveau traduite en allemand, ce qui naturellement a apporté un 


certain trouble dans la terminologie. Autant, que je sois informé, le 


Dr Seidel, défenseur du Dr Frank, a pris connaissance de ce document, 





۷۷ 


et n'a pas d'objection à ce que cette partie soit exclue du 
sténogranme, car ce n'était qu'une traduction. 

Tous les documents nécessaires & ce propos ont été transmis 
au Secrétariat général du Tribunal. 

C'est la première requête que j'avais à adresser au Tribunal. 
La deuxième requête +... 

LE PRESIDENT : Je n'en suis pas sûr, mais je ہے یت‎ l'on 
s'était dé jù occupé de cette question. Le Dr Seidel ayant retiré 
ses objections à ce moment, vous pourrez peut-être vous assurer si 
l'on s'est dé à occupé de cette question. Un document nous a été 
présenté. Le Dr Seidel a dit qu'il avait vérifié, et qu'il était 
absolument sûr que ce document était en foräre. j 

COL, SMIRNOV : M. le Président, autant que je Sache, de Dr 
Seidel n'a pas d'objection & ce que cette partie soit exclus du 
sténograrme, car tout a été causé par des erreurs de traduction. 

LE PRESIDENT : Voulez-vous dire que vous aimeriez qu'on n'ac- 
cepte pas le témoignage de Buehler ? 

COL. SMIRNOV : Oui, pour la partie qui se rapporte à ce do- 
cument. 

LE PRESIDENT : Nous 511028 prendre votre demande en considéra- 
tion. 

COL. SMIRNOV : La deuxième requête que j'avais à présenter 
au Tribunal, M. le Président, est la suivante : 

Dans le rapport du Gouvernement Pälonsis présenté au Tribunal 
dans une série de cas, il n'y a pas de chiffres absolus des 
pertes supportées par la Pologne pendant la guerre. Cela vient du 
fait qu'au moment ou le rapport a été établi, on n'avait pas encore 


fait la statistique exacte de ces pertes. 
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Je demande au Tribunal d'ajouter un mémorandum official de la 
Présidence des Ministre de la Pologne, une annexe qui contienne 
les chiffres totaux des pertes de la Pologne pendant la guerre. 

Le texte de ces documents a été traduit dans les quatre langues, 
C.a.d. en anglais, en russe, en franfais et en allemand, 

C'est la deuxième requête que j'avais à Présenter au Tribunal. 

LE PRESIDENT : Voulez-vous dire que vous présentez cela comme 
moyen de réfutation » 

COL, SMIRNOV : Non, M. le Président, c'est une inexactitude de 
la traduction. C'est un document qui compléte le rapport polonais, 
le rapport du Gouvernement de la R“publi que Polonaise, par des 
chiffres absolus des pertes supportées par la Pologne pendant la 
guerres 11 y a des données sur les pertes supportées en homme et 
en matériel par la Pologne pendant 8 guerre. C'est un document 
qui précise mais qui ne réfute Pas e 

LE PRESIDENT : Le document est en date du 29 Janvier 1946, 
et vous demendez & déposer ce document & la fin du mois d'août, 
1946, presque & la fin du procés ? 

COL, SMIRNOV : M. le Président, ce document a été transmis & la 
Délégation sowiétique ces tout dernier& jours seulement, Evi derment, 
il a fallu quelque temps pour traduire ce docıment en quatre langues 
En tout cas, nous ne l'avons reguiln'y a que quelques jours. 

LE PRESIDENT / Je ne voulais pas suggérer que vous soyiez ä 
blâmer là-dedans, Le Cour estime que ce document ne peut être 
déposé á un moment aussi terdif, d'autant plus que C'était un docu- 


ment qui était prét il y a longtemps, 
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La Gour estime qu'on ne peut l'accepter maintenant, möme si 
vous l'avez reçu ces derniers jours. 

COL. SMIENOY : Je présentais ce document uniquement parce que | 
je pensais que les données qui y étaient contenues avaient de l'im 
portance pour se faire une idées des pertes générales subies par 
la République Polonaise.pC'est pourquoi je trouve indispensable 
de compléter ces annexes et c'est pourquoi j'ai présenté cette 
requête au Tribunal, 

LE PRESIDENT : C'était très bien, mais la raison pour laquelle 
le Cour refuse ce document, c'ést qu'il est déposé à une date Bi 
tardive, et que cela de donnerait peut-être pas aux accusés l'occa- 
sion de contredire, 

Néenmoins les autres questions dont vous avez parlé seront 


prises en considération. 


Dr NELTE : M. le Président, étant donné que mon Collégue Serva- 
tius va prononcer 88 plaidoirie, je crois pouvoir supposer que l'au- 
dition des preuves en ce qui concerne le procès des organisations 
doit être considérée conme close. 

Je voudrais maintenent demander au Tribunal quel sera le moment 
opportun pour régler la question des demandes de preuves gui sont 
encore & traiter. Cela concerne les accusés individuels qui ont pu 
faire des demandes au cours de l'exposé des preuves des organisa- 


tions, ou qui ont fait des déclarations sous la foi du serment. 
Pui s- je le faire maintenant, ou quand cela doit-il être fait ? 
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LE PRESIDENT : ×ط‎ Nelte, la Cour comprend que vous avez cdes 
preuves à déposer, preuves pour جچتعت‎ lesquelles vous avez dé ja 
fait une demande . Les documents sont-ils préts ۶ 

DR NELTE + Ouiy. le Président. D'ailleurs j'ai 46 ؤن‎ présenté 
ce document au Ministère Public, et j'en ai fait part au Tribunal 
par écrit le 9 Août. 

Il s'agit pour moi de savoir à quelq moment je puis introduire 

trois a ffidavits + 

LE PRESIDENT : Vous avez ces dépositions sous serment ici ? 

DR NELTE : Oui. 

LE PRESIDENT : Dr Nelte, nous pensons que vous pourriez déposer 

affidavits meintenent, a moins que le Ministère Public n'ait 
ob jections à faire. 

SIR DAVID MAXWELL FYFE : M. le Président je n'ai aucune ob jec- 
tion ni pour M. Dodd, ni pour moi-même, mais je n'ai pas encore 
consulté mes collègues soviétiques ou français. Pour nous, il n'ey 
a pas d'ob jection à ce que les documts soient déposés maintenant, 

LE PRESIDENT : Concernant les autres accusés, nous comprenons 
que s'ils ont des nouvelles preuves qui découleront des Feu preuves 
déposées par l'avocat pour les organisations, ils pourront utiliser 
ces preuves, Soit pendant le plabdoyer pour les organisations, soit 
inmédiatement après. 

Meis vous pouvez déposer ces documents maintenant. 

DR NELTE : Ces affidavits ne sont pas encore traduits, parce 


que je ne pouvais en demander la traduction qu'aprés avoir obéenu 
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l'accord du Ministère Public . Je prie le Tribunal de me permettre 
de verser ces documents dans l'original. 

LE PRESIDENT : Vous aimeriez peut-être mieux qu'on retarde 
cette dépositions jusqu'à ce que l'on ait les traductions ? 

DR NELTE : Oui, M. le Président. 


LE PHBSIDENT : Très bien. 


DR SAUTER : Me Sauter, défenseur de l'accusé Von Schirach. 
M. le Président, j'ai encore à verser deux questionnaires, que le 
Tribunal svait autorisés, et qui entre temps sont arrivés, et que 
j'ai dé jè versés selon les règles. 

Il s'agit d'un questionnaire qui porte le N° 137 du livre 
de doduments von Schirach. C'est l'interrogatoire d'un certain 
Gunther Kauffmann, qui a travaillé dans 1'Etat-Major de l'accusé 
von Schirach à la Direction de la Jeunesse du Reich, 

Ce questionnaire traite essentiellement de l'attitude de 
v. Schirach en ce qui concerne la guerre, son attitude à l'égerd 
de l'a politique extérieure, son attitude en ce qui concerne 8 
traitement des populations des pays de l'E®t, son attitude à 
l'égard de la question juive, et enfin à l'égard de la question 
de la propagande à l'étranger. Ce questionnaire porte le N° 137 
du livre de documents V. Schirach. 

Le questionnaire suivant portera le N° 138 v. Schirache C'est 
un questionnaire russe, d'une femme qui S'appelle Ida Vasseaux, 
qui a été interrogée entre temps une fois de plus. Je n'utilise de 
ce questionnaire que deux phrases, qui se trouvent aux pages 4 et 
5 et que j'ai marquées au crayon rouge d'un trait, dans la marge. 
Ce questionnaire portera comme je l'ai indiqué déjà le N? 

138 von Schirache 

Enfin j'indiquersi encore le N® d'un autre document, 8 
11/7/46. J'ai versé au Tribunal l'original d'un journal "Rhein 
Neckar Zeitung" du 6 Juillet 1946, avec une lettre d'énvoi pour 


établir que le témoin Lauterbacher, qui a été entendu à le barré 
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des témoins ici dans l'affaire v. Schirach., que ce témoin avait 
été entre temps acquitté par un Tribunal anglais, dans 1'áffai re 
ou un certain Kremer l'avait accusé, d'avoir ordonné l'assèssinat 
des détenus d'une prisón de Hanmern. 


Cet article de journal dans le texte original vous a dé jè 


été présenté le 11 juillet 193346 .. Il portera le N° Schirach 139. 


ERxERRITBENT M. DODD : Cette question a été soulevée tant de 


fois par le Dr Sauter que je crois qu'on devrait l'éclaircir, M. 

le Président. Nous avons utilisé des journaux pour contre-interro- 
ger le témoin Lauterbacher, et la Cour avait décidé que ce document 
ne serait pas accepté comme preuve. La Cour a refusé que ce soit 
admis, je n'ai pas d'objection à ce qu'on en parle, mais cela 
n'side pas la Cour. 

DR SAUTER : M. le President, l'article de journal que j'ai 
présenté le 11 juillet date du 6 Juillet 1946, donc le 6° jour du 
7° mois de cette année, donc à un moment qui est postérieur à 
l'autdition de Lauterbacher, Il est évident que ce texte ne pouvait 
pas encore etre pris en considération, cependant il pourrait être 
important pour le jugement du Tribunal en ce qui concerne rauter - 
bacher, car le Tribunal se souviendra peut-être que c'est justement 
M. Dodd, qui a parlé de cette affaire de la prison Hammern avec le 
témoin Lauterbacher. Lauterbacher niait, mais un certain Kremer 
l'a prétendu dans un affidavit. Ce Kremer a été condamné entre 
temps, tandis que Lauterbacher a été acquitté, et je crois que 
ce fait peut être important pour le Tribunal lorsqu'il aura à juger 
du credit & accorder au témoin Lauterbacher. 

M. DODD : Il serait peut=être plus simple que je retire mon 
objection . Je ne crois pas que cela sit beaucoup d'importance 
d'ailleurs. Je ne crois pas que nous ayons d'objection à faire à 
la demande du Dr Sauter., s'il veut prouver que ce personnage n'a 
tué personne, n'a empoisonné personne. Nous ne faisons aucune 


ob jection à cela. 
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DR SAUTER : Me le President, je ne veux pas démontrer que Lauter- 
bacher n'est pas un bourreau, Car cela, méme le Ministére Public 
n'a pu le prétendre sérieusement. Tout ce que je veux prouver, c'est 
que le témoin qu'a présenté le Ministére PYblic dans un affidavit, 
& savoir ce Dr Kremer, n'est pas un témoin & qui on puisse accorder 
du crédit, et que c'est lui qui a dit une contre-vérité. Et cela a 
été confirmé entre temps par le Tribunal Militaire Anglais quirxa 
par la condannation qu'il a prononcée d'une part en ce qui concerne 
la crédit à porter à l'affidavit du Dr Kremer, et d'autre part en 
ce qui concerne le témoin Lauterbacher ; et cela pourrait être 
important. 

LE PRESIDENT : Quel est ce document que vous désirez déposer? 
C'est un article de journal ? 

DR SAUTER : Le dournal porte le titre : "Rhein Neckar Zeitung" 
du 6 Juillet 1946 ; mais j'ai présenté ce document au Tribunal le 
11 juillet 1946 selon les régles établies,avec un formulaire. C'est 
tout ce que j'avais 8 présenter,M. le Président, en ce qui concerne 
les demandes. Je 70118 remercie beaucoup. 

LE PRESIDENT : Tres bien, nous allons le prendre en considéra- 
tion . 


DR SERVATIUS : M. le Président, MMxxkesxiugam, les traductions 
anglaises dukranmtrxétrexmébtes devaient être prêtes ce matin. Il est 
possible qu'elles soient prêtes maintenant, mais je n'en suis pas 
sûr. Je n'ai donc que le texte allemand, et j'en si renis un exem- 


plaire sux interprètes. 


Me le President, MM. les Juges, le Ministère Public a demandé que 
le Corps des Chefs Politiques soit déclaré criminel. De quoi fait-on 
grief au groupe de personnes ainsi constitué ? 

L'enquête a porté sur les persécutions des Juifs, la lutte contre 


l'Eglise, ainsi que sur la dissolution des Syndicats, l'ordre de 


lyncher les aviateurs, le mauvais traitement des étrangers, l'arres- 


tation des adversaires politiques et les méthodes de surveillance 


et de dénonciation. 
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A cet égard, il faut faire ressortir le noyau juridique de 
l'accusation formulée par le Ministère Public, Celle-ci déclare 
que le Corps des Dirigeants Politiques a commis en commun toutes 
les actions citées en vue de déclancher une guerre d'agression , 
ou qu'il s'est constitué en vue de commettre les crimes de 
guerre en question. 

Pour commencer, il faut préciser que toutes les actions qui 
ne s'expliquent pas par cesmotifs ou qui n'appartiennent pas, 
en tant qu'actions sféparées, au plan conmun de la conspiration, 
ne sont pas prises en considération par l'accusation. 

Les grands crimes tels que l'extermination des Juifs et la 
mise & mort des adversaires politiques dans des camps de concen- 
tration ne sont pas des crimes contre l'humanité au sens du 
statut, et les mesures de moindre importance telles que celles 
de mouchardage ou de truquage des élections sont en elles-mêmes, 
par rapport à ce procès, négligeables, 

81 tout n'est pas coordonné et n'é pas bour but l'accomplis 
sement de ces crimes, qui, à l'article 6 du statut sont définis 
conme crimes contre la paix et crimes de guerre en raison de 
leur caractère contraire au droit international. 

J'ai dé jè traité autrefois cette situation juridique sans 
que des objections aient été soulevées. Pour appuyer ce point de 
vue, je me réfère au Procès-verbal complémentaire de Berlin au 
statut du 6 octobre 1945. I1 s'agit d'un accord entre les 4 
puissances signataires du statut qui se compose d'un seul point, 
lequel consiste à changer un point-virgule en virgule, Cet accord 
présente une justification du texte de l'article 6 paragraphe C 
qui se trouvait séparé en deux parties dans les textes français 
et anglais Par suite de ce point-virgule, avec cette conséquence 
que des crimes contre l'humanité devenaient passi bles de pour 
suites, même Sans qu'ils se rattachent à des crimes contre 8 
paix ou à des crimes de guerre pour lesquels le Tribunal est 


compétent. Cette possibilité d'une intruction dans les affaires 
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intérieures d'un état, en dehors du cadre d'une guerre, disparait 
lorsque l'on rédige l'article 6 paragraphe ¢ conformément au 
texte russe. 

Une intervention motivée par des considérations humanitaires 
Seules se trouve ainsi eaclue pour le Tribunal. 

Le Ministère P“blic, dans toutes ses 0606 rations de principe, 
s'est lui aussi constamment préoccupé de rattacher toutes les 
accuSations aux crimes contre la paix et aux crimes de guerre en 
apportant la preuve du complot. 

A qui s'applique la motion dirigée contre le Corps des Diri- 
geants politiques ? 

En vertu du statut, il appartient au Ministere Public de déli- 
miter l'ensemble de personne qui doi &tre déclaré criminel, en tant 
qu'organisetion ou en tant que groupe. Ici la motion est dirigee 
contre le Corps des Chefs Politiques, suivant la teruinologie na 
tionale-socialiste, 

Malgré cette designation qui semble faire allusion à une 
organisation, cette dernière n'a pas existé. L'ordonnance du repré- 
sentant du Fuehrer dans le Parti, Hess, en date du 27 Juillet 
1935, - document N° 12b= avait expressément interdit la désigna- 
tion d'organisation politique choisie pour le même ensemble de 


personne. La raison donnéé était qu'il ne pouvait y avoir d'orga- 


nisation particulière au Sein du Parti. Effectivement, il ne 


s'agit pour cet ensemble de personnes, que de fonctionnaires tels 
qu'en possède chaque parti, conme organbs de direction et d'exécu- 
ytbone 

Mais il est incontestable que l'on se trouve en présence d'une 
ma jori té de personnes que leurs ti tre permettent de désigner comme 
Dirigeants Politiques, 

Il ne s'agit pas d'un groupe qui se serait réuni de Sa propre 
initiative, car on n'entrait pas dans le Cercle des Dirigeants 


adhési on 
Politiques en donnant son abrestation, mais à la suite d'une 


nomination extérieure et envertu d'un acte de souveraineté. 
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La situation juridique correspond à celle de tout fonctionnaire que 
Sa nomination fait entrer dans le cercle de ses collégues, 

Comment Be cercle peut-il étre reuni conme un groupe particulier? 

En dehors de la nomination il n'y a que le droit de porter un 
uni forme qui y fût lié ; à cela s'ajoute le serment, mais qui ne 
Présente aucune particularité, étant donné que tous les fonction- 
naires et les soldats devaient le pröter sous une forme identi que. 

Per contre les taches et les activités du Gopps des Dirigeants 
Politiques sont totalement, di fférentes, selon leur espèce et leur 
importance, Il y avait des di figeants politiques dont l'activité 
Se mani festait zummexk dans des associations comme le Front du 
Travail Allemand et l'assistance sociale (Volkswohlfahrt) nati onale 
Socialiste et qui, étant donné leur täche administrative Prati que, 
ne portaient l'uniforme que pour des raisons de décorum. Ceux-ci 
Sont les membres des divers associations affiliées qui intentionnel- 
lement n'ont pas été impliquées par 8 Proposition du Ministère 
Public, 

En outre, il y a des Dirigeants Politiques qui ont dirigé ltap. 
pareil politique proprement, dit > Ceux-ci sont les détenteurs de 


Souveraineté (Hoheitztraegers) et les membres des Etat8-Ma jors 


poli tiques qui ont été désignés conme top-leaders (chefs suprémes) 


ou main leaders (Chefs principaux) par l'accusation . 

D'aprés les motifs indiqués dans l'exposé du Ministére Public, 
il ressort que celui-ci ne Comprend enseere-gu dans le corps des 
chefs politiques que les membres mentionnés en dernier lieu. Ceux-ci 
S'échelonnent de Reichsleiters & Blockleiters. 

Dans les associations affiliées, les chefs Politiques ne sont 
impliqués que pour autant qu'ils ont été actifs su sein des Etate- 
Majors politiques qui sont groupés autour des Hobei tstraegers 


(détenterus de souveraineté). 
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Ce groupe de personnes peut être considéré conme un groupe 
particulier, définissable pour autant qu'il existe ici un lien 
du fait de la subordination de lattribution disciplinaire et les 
voies de Service, 

Le nombre des personnes ainsi attentes a été 6791116 par 
l'accusation d'après le nombre des services pour l'année 1939 
à environ 600.000. Conme le montre le document 2958, les services 
des Etats-Ma jors ne sont pas inclus ; l'évaluation prouve qu'outre 
les détendeurs de souveraineté, il y avait, y compris les Sellen- 
et Blockleiters, encore environ 475.000 services de ce genre qui 
étaient occupés par les chefs politiques des-états-maiers-politi- 
ques. Ainsi pour l'année 1939 le nombre des Dirigeants Poli tiques 
des Etats-Ma jors politiques s'élève à environ 1.000.000. 

Comme ont peut,le déduire d'après la statistique du Parti, 
le nombre s'accroft en 12 ans d'une fois et demie, donc arrive à 
environ deux millions et 06016, étant donné les nombreux change- 
ments de personnel. En cela on tient compte du fait que d'ébord le 
nombre des services n'atteignait que 50 %. Si l'on élimine les 
membres des Ortsgruppenstäbe, il reste un chiffre d'environ 
un million et demi. 

Dans ces chiffres ne sont pas compris les fonctiornnsires 
d'Etats-Ma jors qui ne furent pas nonmes chefs politiques, et ceux 
qui pendant la guerre, occupant des emplois secondaires, rempdis- 
Saient & titre honorifique des fonctions de dirigeants politiques. 
Il s'agit là avant tout des Blockleiters et Zellenleiters pendant 
la guerre ; d'aprés les déclarations des temoins, on peut estimer 
leur nombre à 600.000. Si l'on comprend avec le Ministère P“blic 
ces personnes dans le cercle des chefs politiques, le chiffre 
total des intéressés atteindra 2.100.000. Ce nombre s'augmente 
encore du fait qu'il y avait encore dans les Etats-Majors un 
certain nombre de personnes qui n'étaient pas chefs poli ti ques | 


Du fait que l'avocat du Ministère P,blic ge limite aux hhefs poli- 


tiques, un certain nombre de personnes des Etats-Ma jors. poli ti ques 
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n'est pas compris. Ce sont ceux qui ne furent pas nommés chefs 
politiques bien qu'ils aient obtenu un emploi. 

On ne saurait après coup appliquer la gm requête à ces per- 
sonnes envimwoyuent Sans inconvénients de procédure pour les in- 
téressés étant donné ka que la possibilité d'étre entendu devant 
le Tribunal ne leur a pas été donnée lors de la premiére publica- 
tion du Tribunal. 

Avant de traiter de la question de savoir si le groupe ainsi 
défini doit être déclaré criminel, il y a lieu de discuter de la 
pertinence de la requéte au point de vue du droit international. 

D'après l'article 50 de la convention de La Haye, les peines 
collectives contre la population ne sont pas admis@ébles, à moins 
que toute la population soit considérée conme complice d'actions 
individuelles, Ceci est une prescription exceptionnelle devant 
protéger les forces d'occupati on, 

En même temps, cela interdit une même mesure pour des consi- 
dérations politiques générales. On ne peut pas punir un groupe 
parce qu'on attribue à ses membres la responsabilité de la guerre 
ou celle de la résistance morale. On ne peut pas arréter tous les 
commi ssaires politiques ou tous les Juifs. L'interdiction de la 
Convention de La Haye est basée sur le principe individuel du 
droit pénal de la démocratie qui n'a pas encore perdu son prestige. 

Il reste à examiner officiellement si la motion du Ministère 
Public est admissible ou si le Statut annule l'article 50 de la 
Convention de La Haye + 

Si la procédure est considérée corme admissible, il faut 
exami ner si la complicité du groupe paneit prouvée. Ni la convention 
de La Haye, ni le statut ne décrétent de quelle maniére cette 
preuve doit &tre fournie. 

On peut appliquer deux principes : celui dé la Justice, ou 
celui de l'opportunité, 


Le principe de la justice exige la preuve de culpabilité Are: - 


individuelle, et la condmmation d'un groupe est & refuser, 
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"s'il n'y avait qu'un seul juste parmi eux", 

Le principe de l'opportunité permet de priver de leur droit 
des innocents, et on préfère ainsi punir plutôt des innocents que 
de ne pas poursuivre des coupables, 

A plusieurs reprises, le Minisétre Public a déclaré que le 
but de sa motion était de ne punir que les coupables et de ne pas 
tendre de piége aux innocents ou de les prendre au filet. 

Ces paroles correspondent au principe de la justice, mais la 
motion elle-même déclarent le groupe conme étant criminel, est 
basée sur des considérations d'opportunité. Cette contraction appa- 
rente ne peut être résolue qu'en demandant, que la décision du 
Tribunal soit un moyen de procédure, afin de rémédier au manque de 
préuves. 

Le procés des Organisations devant le Tribunal ici, comprenárait 
en partie des innocents, mais ceux-ci auront au cours des proces 
ultérieurs, le droit d'invoquer tous les erguments, conme l'a 
déclaré Justice Jackson. 

Dans Sa décision du 13 Mars 1946, à l'occasion du règèement 
de la présentation des preuves, le Tribunal a déclaré qu'une priva- 
tion de droit paraissait possible ; une norme pour la décision 
elle-même, ou l'effet définitif sur les procès individuels ulté- 
rieurs, n'est pas intervenue. 

A ce propos, la décision du Tribunal devra dépendre essentiel- 
lement des effets de son verdict. 

C'est pour cette raison que la loi N° 10 du Conseil de Contrôle 
du 20 Décembre 945 est de la lus grande importance. D'après le 
texte de cette loi, il semble que la simple appartenance à une 
organisation ou à un groupe déclaré criminel doit avoir pour consé- 
quence la punition. Si tel etsit le cas, la mise en cause des in- 
nocents dans le présent procés constituerait une grave rupture du 
principe de la faute personnelle qui forme la base du droit penal 
moderne.» 


Une telle intervrétation ne serait pas compatible avec le 
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texté du Statut. Il est vrai que son article 10 n'admet pas 1'objec- 
tion selon lequelle l'organisation n'aurait pas été criminelle, 
mais on laisse & chacun la possiblité d'objecter qu'il n'avait pas 
euconnaissance de son caractère criminel. 
De même il ressort de l'article 11 de la Charte qu'une condanna- 
tion n'est prévue que pour la participation à une activité crininalle. 
La presse informée et la radio s'expriment aussi dans ce sens. 
rei se pose la question de savoir ce qui constitue le caractere 
Criminel d'un groupe, ce qui est décisif pour son jugement. Le 
point de vue du Tribunal se trouve dans la décision du 13 Mars 1946. 
L'essentiel est la participation au complot. 
Celle-ci suppose la formation du groupe dans le but de commettre 
un acte déterminé, criminel au sens de l'article 6 de la Charte,, 
Meis cette formation du groupe Se base pour chacuh des conspirateurs 
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